larevue S 


Sous la direction scientifique de , Agrégé de droit privé, Professeur titulaire des 
Universités, FSJP, Université Cheikh Anta Diop de Dakar 


, Rédacteur en chef de Lexbase Afrique-OHADA 


p. 1/59 


ER — / 


Éditorial 


o Lexbase - édition Ohada : votre nouveau rendez-vous mensuel 
Par Aziber Seïd Algadi 


Ohada 


o [Manifestations à venir] 6èmes journées OHADA Bordeaux 


Commercial 


o [En librairie] Le droit des coopératives OHADA 


Droit international privé 


o [En librairie] OHADA : la problématique du conflit de normes et de compétences dans la situation de 
coexistence des juridictions communautaires 


Magistrats 


o [Communiqué] Nomination du nouveau directeur de l'ERSUMA 
Par Aziber Seïd Algadi 


Voies d'exécution 

o [Le point sur...] Les grandes orientations de la Cour commune de justice et d'arbitrage de l'OHADA en 
matière d'injonction de payer 
Par Jérémie Wambo 

o [Le point sur...] Les grandes orientations de la Cour commune de justice et d'arbitrage de l'OHADA en 
matière d'injonction de payer 
Par Jérémie Wambo 

o [Le point sur...] Les grandes orientations de la Cour commune de justice et d'arbitrage de l'OHADA en 
matière d'injonction de payer 
Par Jérémie Wambo 


Sociétés 


o [En librairie] Société par actions simplifiée : une nouvelle structure pour les entrepreneurs dans l'espace 
OHADA 


Arbitrage 


o [Brèves] Délai pour exercer un recours en annulation contre une sentence arbitrale 


Réf. : CCJA, 9 mars 2017, n° 034/2017 


o [Brèves] Exequatur des sentences arbitrales rendues dans les Etats tiers à l'OHADA 


Réf. : CCJA, 26 janvier 2017, n° 003/2017 


Bail professionnel 


Copyright Lexbase p. 2/59 


o [Brèves] Justification des travaux de reconstruction et versement d'indemnité d'éviction 


Réf. : CCJA, 2 mars 2017, n° 030/2017 


Droit comptable 


o [Brèves] Publication au Journal officiel de l'OHADA du nouvel Acte uniforme relatif au droit comptable et à 
l'information financière 


Réf. : Acte uniforme relatif au droit comptable et à | information financière 


Justice 


o [Brèves] Inapplicabilité des dispositions des Actes uniformes OHADA à un contrat de cautionnement conclu 
antérieurement à leur entrée en vigueur 


Réf. : CCJA, 29 décembre 2016, n° 198/2016 


Procédure 


o [Brèves] lrrecevabilité du recours des personnes morales devant la Cour commune de Justice et d'arbitrage 
en l'absence de production de leurs statuts 


Réf. : CCJA, 30 mars 2017, n° 056/2017 


Voies d'exécution 


o [Brèves] Injonction de payer : paiements partiels et liquidité de la créance 


Réf. : CCJA, 1er décembre 2016, n° 165/2016 


o [Brèves] Condition de conversion de la saisie conservatoire en saisie-attribution 


Réf. : CCJA, 1er décembre 2016, n° 161/2016 


o [Brèves] Exit le recours contre la décision d'adjudication ou le procès-verbal d'adjudication établi par un 
notaire ! 


Réf. : CCJA, 23 février 2017, n° 011/2017 


o [Brèves] Injonction de payer : paiements partiels et liquidité de la créance 


Réf. : CCJA, 1er décembre 2016, n° 165/2016 


Entreprises en difficulté 


° [Brèves] Burkina Faso : affinement du statut des mandataires judiciaires 
Réf. : Décret n° 2016-736 du 8 août 2016 
Sociétés 
o [Brèves] Cameroun : précisions des modalités d'authentification des statuts de la SARL 


Réf. : Décret n° 2017/0877/PM du 28 février 2017 
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Professeur Isaac Yankhoba Ndiaye, Président du comité scientifique, Professeur titulaire (Sénégal) 
Professeur Patrice Badji, Agrégé de droit privé, UCAD, Dakar (Sénégal) 

Professeur Cheikh Abdou Wahab Ndiaye, Agrégé de Droit privé, UCAD, Dakar (Sénégal) 

Professeur Ndèye Coumba Madeleine Ndiaye, Agrégée de droit privé, UCAD, Dakar (Sénégal) 
Professeur Papa Talla Fall, Agrégé de droit privé, UCAD, Dakar (Sénégal) 

Professeur Mamoudou Niane, Agrégé de droit privé, UGB Saint-Louis (Sénégal) 

Professeur Moussa Guèye, Agrégé de droit privé, UCAD, Dakar (Sénégal) 

Professeur Aboudramane Ouattara, Agrégé de droit privé, Université Houphouët-Boigny, Abidjan (Côte 
d'ivoire) 

Professeur Daphtone Jospin Lekebe Omouali, Agrégé de droit privé, Université de Brazzaville (Congo) 
Professeur Dieunedort Nzouabeth, Agrégé de droit privé, UCAD Dakar (Sénégal) 

Professeur Boubacar Bâ, Agrégé de droit public, UCAD, Dakar (Sénégal) 

Professeur Aziz Daba Kébé, Agrégé de droit public, UCAD Dakar (Sénégal) 

Professeur Koffi Agbenoto, Agrégé de droit privé, Université de Lomé (Togo) 

Professeur Jean-Claude Ngnintedem, Professeur titulaire, Université de Ngaoundéré (Cameroun) 
Professeur Alex-François Tjouen, Agrégé de droit privé, Université de Yaoundé II (Cameroun) 


Maître Michael Bühler, Docteur en droit de l'Université de Genève, Avocat aux barreaux de Düsseldorf, New- 
York et Paris (France) 
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Lexbase - édition Ohada : votre nouveau rendez-vous mensuel 

par Aziber Seïd Algadi, Rédacteur en chef de Lexbase - édition Ohada 

Sous la Direction de Ndiaw Diouf, Agrégé de droit privé, Professeur titulaire des Universités, Faculté des 
sciences juridiques et politiques, Université Cheikh Anta Diop de Dakar 


Les éditions Lexbase ont le plaisir de vous annoncer la parution de sa nouvelle revue consacrée au droit 
OHADA (Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du droit des Affaires), sous la Direction scientifique du 
Professeur Ndiaw Diouf, Agrégé de droit privé, Professeur titulaire des Universités, Faculté des 
Sciences juridiques et politiques, Université Cheikh Anta Diop de Dakar, avec la collaboration d'Aziber 
Seïd Algadi, docteur en droit, auteur d'une thèse sur les Contrats et droit OHADA des procédures collectives, 
co-auteur de l’'Ouvrage du droit OHADA. 


Ce nouveau rendez-vous mensuel est l'occasion de revenir sur l'actualité tant jurisprudentielle, légale que 
doctrinale du droit OHADA et des droits africains. 


Aussi, la revue Lexbase édition OHADA vous propose des analyses d'auteurs sur des sujets divers relevant du 
droit OHADA. 


Cette revue sera publiée tous les mois. 


Dans ce premier numéro du 8 juin 2017, nous vous invitions à lire l'analyse de Maître Jérémie Wambo sur Les 
grandes orientations de la Cour commune de justice et d'arbitrage de l'OHADA en matière d'injonction de payer. 


©) Ranrnnurtinn intarn caiff arrtnrieatinn érrite nréalabhle 
© heproauction interdite, saut autorisation écrite préalable 
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[Manifestations à venir] 6èmes journées OHADA Bordeaux 


PROGRAMME 

Jeudi 22 Juin 2017 

DISCOURS D'OUVERTURE : 14h -14h 30 
e M. Dorothé Cossi Sossa, Professeur, Secrétaire permanent de l'OHADA 
e M. Jacques Horrengerber, Bâtonnier de l'Ordre des avocats de Bordeaux 


e Mme Charlotte Ivern, conseillère Développement et Influence par le Droit - ministère des Affaires 
étrangères et du Développement International (MAEDI) 


e M. Samna Daouda, ancien Bâtonnier du Niger, Président de la Conférence des Barreaux des Etats- 
parties de l'OHADA 


e M. Jackson Ngnie Kamga, Bâêtonnier du Cameroun, Président de la Conférence internationale des 
Barreaux de tradition juridique commune (CIB) 


PRESENTATION DES OPPORTUNITES ECONOMIQUES DES COMORES : 14h30 - 15h30 
e M. Djaffar Ahmed Saini, Vice-Président des Comores et SA Délégation 
FONDS D'INVESTISSEMENTS - Fiscalité Internationale et Business en Afrique (15h30 -16h30) 
e M. Paul Bayemi, Avocat 
e M. Guillaume Pomier, Avocat 
e M. Elie Nkamgueu, Dr, Président du Club Efficience 
Pause - 15 minutes 
l - ENERGIE (16h 45 - 17h00) 
e M. Edgard Bossoken, Membre du Cercle de Réflexion du Club Efficience 


e M. Carlos-Manuel Alves, Maître de conférences en droit public / Centre de Recherche et de 
Documentation Européennes et Internationales (CRDEI) 


Il - INDUSTRIE (17h00 17h15) 
e M. David Tchoffa, Phd, Laboratory QUARTZ, Paris 
e M. Nicolas Figay, Dr, Senior Management AIRBUS - en cours 
QUESTIONS - REPONSES - 45 minutes 
Clôture 1ère Journée (18h00-18h30) 
Diner - Gala (Sur réservation) 
Vendredi 23 Juin 2017 
Petit-déjeuner (8h30 - 9h30) 
Il - EMPLOI (9h30 -10h30) 


e Mme Constance Amedeganto, Avocat à la Cour, Responsable du Groupe Afrique de la Section 
Internationale ACE 


e Mme Caline Kamya, Avocat associé chez AVOCAP, CNB 
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e M. Etienne Morne, Associé fondateur de TRUSTIN 
e Mme Somalia Barro, Fondatrice @Les Beaux Cerveau 
IV - JUSTICE (10h30 - 11h30) 
e Mme Diamana Diawara CCI - en cours 
e Mme Catherine Peulvé - ACE 
e M. Louis Degos, Avocat à la cour, Arbitre international - CNB/ACE 
e M. Gérard Anou Ngoumitsa, Maître de Conférences à l'Université de Lyon 3 
e Mme Aïcha Sangare, Médiateur, Directrice de l'EPMN 
QUESTIONS- REPONSES 30 minutes 
DISCOURS DE CLÔTURE (12h - 12h30) 
e M. Jean-Marie Tallet, Représentant du GICAM EUROPE 
e M. Dorothé Cossi socca, Professeur, Secrétaire permanent de l'OHADA 
e M. Pascal Eydoux, Président du CNB 
e M. Jacques-Brice Momnougui, Avocat, Président du Club OHADA Bordeaux 
FIN DES JOURNEES 
S'INSCRIRE AU COLLOQUE 
Contact : 
Club OHADA Bordeaux 
27 bis rue du Hâ 33 000 Bordeaux (France) 
Tél: +33(0) 5 57 59 85 69 // +33 (0 6 38 66 18 15 


E-mail : clubohadabordeaux2005@gmail.com 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[Brèves] Délai pour exercer un recours en annulation contre une sentence 
arbitrale 

par Aziber Seïd Algadi 

Réf: CCJA, 9 mars 2017, n° 034/2017 CCJA, 9 mars 2017, n° 034/2017 

(N° Lexbase : A4792WGL) 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[Brèves] Exequatur des sentences arbitrales rendues dans les Etats tiers à 
l'OHADA 

par Aziber Seïd Algadi 

Réf: CCJA, 26 janvier 2017, n° 003/2017 CCJA, 26 janvier 2017, n° 003/2017 
(N° Lexbase : A4763WG) 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[Brèves] Justification des travaux de reconstruction et versement d'indemnité 
d'éviction 

par Aziber Seïd Algadi 

Réf: CCJA, 2 mars 2017, n° 030/2017 CCJA, 2 mars 2017, n° 030/2017 

(N° Lexbase : A4788WGG) 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[En librairie] Le droit des coopératives OHADA 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[Brèves] Publication au Journal officiel de l'OHADA du nouvel Acte uniforme 
relatif au droit comptable et à l'information financière 

par Aziber Seïd Algadi 

Réf: Acte uniforme relatif au droit comptable et à I information financière Acte 
uniforme relatif au droit comptable et à I information financière (AUDCIF) 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[En librairie] OHADA : la problématique du conflit de normes et de compétences 
dans la situation de coexistence des juridictions communautaires 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[Brèves] Inapplicabilité des dispositions des Actes uniformes OHADA à un 
contrat de cautionnement conclu antérieurement à leur entrée en vigueur 


par Aziber Seïd Algadi 
Réf: CCJA, 29 décembre 2016, n° 198/2016 CCJA, 29 décembre 2016, n° 198/2016 


(N° Lexbase : A4873WGL) 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[Communiqué] Nomination du nouveau directeur de l'ERSUMA 
par Aziber Seïd Algadi 


© Reproduction interdite, sauf autorisation écrite préalable 
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[Le point sur...] Les grandes orientations de la Cour commune de justice et 
d'arbitrage de l'OHADA en matière d'injonction de payer 
par Jérémie Wambo, Avocat au barreau du Cameroun, Juriste Référendaire / CCJA - OHADA 


l - Les conditions du recours à l'injonction de payer 


L'injonction de payer ayant pour finalité le recouvrement, elle ne peut porter que sur une créance remplissant 
certaines conditions. Ces conditions tiennent aux caractères de la créance elle-même, d'une part (A), et à sa 
cause ou à son origine, d'une part (B). 


A - Les conditions tenant aux caractères de la créance 


L'article 1er de l'Acte uniforme susvisé exige que la créance présente le triple caractère de certitude (1), de 
liquidité (2) et d'exigibilité (3). 


1 - La certitude de la créance 


Elle s'entend de son caractère incontestable. Cela signifie que la créance existe réellement, à l'instar d'une 
créance "résultant d'un protocole d'accord librement signé par les parties" (2). Ainsi, un créancier ne peut se 
fonder sur des factures qu'il a produites unilatéralement et qui sont contestées par le débiteur pour établir 
l'existence de sa créance. La Haute cour considère dans ces conditions que la preuve de la certitude de la 
créance telle que l'exige l'article 1 de l'AUPSRVE n'est pas rapportée (3) ou encore que la preuve n'est pas 
suffisante pour établir la certitude de la créance, et précise, dans une espèce, que "… attendu que la requête 
aux fins d'injonction de payer est sous-tendue seulement par une facture pro forma du 4 novembre 2006 et une 
facture n°007/PBT/02/07 du 5 février 2007 toutes des pièces qui émanent de IES ; que manifestement ces 
pièces sont insuffisantes pour établir une créance certaine..." (4). 


De même, le banquier ne saurait se fonder sur des relevés de compte qu'il a établis unilatéralement (5) ou sur 
un compte courant non clôturé pour réclamer à un client le paiement de ce qu'il considère comme solde débiteur 
dès lors que, s'agissant particulièrement du compte courant, son principe de fonctionnement est que, tant qu'il 
n'est pas clôturé, on ne peut savoir qui est débiteur et qui est créancier, quand bien même les différentes 
opérations du compte pourraient laisser supposer que le client est débiteur de sommes. 


La CCJA précise en outre que, tant que le compte "n'est pas clôturé contradictoirement, le solde ne répond pas 
aux critères de l'article 1er de l'AUPSRVE" (6), de surcroît lorsque la convention de compte courant liant les 
parties spécifie que tous les comptes ouverts "constituent un compte unique produisant tous les effets légaux et 
usuels de compte courant transformant toutes opérations en simples articles de crédit et de débit, générateurs, 
lors de la clôture, d'un solde qui fera seul apparaître une créance ou une dette exigible..." (7). 


Enfin, la Cour considère qu'un bon de commande signé par le débiteur ainsi que la facture non contestée des 
prestations, suffisent pour établir la créance, sans qu'on ait besoin de produire un bordereau de livraison (8). 


2 - La liquidité de la créance 


Elle signifie que le montant est déterminé et connu des parties. Cela suppose que le créancier dispose 
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d'éléments de preuve qui permettent d'établir ledit montant. La jurisprudence indique par exemple, s'agissant 
d'un protocole d'accord, que la créance est liquide lorsque "le montant y est expressément mentionné" (9). 


Toutefois, la jurisprudence semble indiquer que même si le montant réclamé est contesté ou contestable au 
moment de l'ordonnance d'injonction de payer, la reconnaissance par le débiteur, à l'issue de l'expertise 
ordonnée par le juge de l'opposition, d'un montant inférieur qu'il n'a pourtant pas soldé, était suffisante pour 
justifier le recours à l'injonction de payer (10). 


De même, un juge d'appel ne peut se fonder sur une différence de montant entre les sommes contenues dans 
l'ordonnance d'injonction de payer et celles de la condamnation à l'issue de l'opposition à ladite ordonnance 
pour conclure au caractère non liquide de la créance, dès lors que l'opposition permet au juge d'être saisi de 
l'entier dossier du litige et de rendre une décision qui se substitue à l'ordonnance d'injonction de payer, tel qu'il 
ressort des articles 12 et 14 de l'Acte uniforme sur les procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d'exécution (11). 


3 - L'exigibilité de la créance 


Elle suppose que le terme de la créance est échu et que, par conséquent, le paiement peut être réclamé 
immédiatement (12). Ainsi, le paiement d'une créance à terme ne peut être réclamé avant l'échéance du terme 
(13), sauf si le débiteur a été déchu du terme (14). 


Lorsque les caractères ci-dessus sont réunis, la créance peut être soumise avec succès à la procédure 
d'injonction de payer. Toutefois, précise la Cour, leur défaut entraîne non l'irrecevabilité la requête, mais son 
rejet pour défaut de fondement (15). La Cour souligne au passage que la preuve de "la certitude, la liquidité et 
l'exigibilité de la créance relève de l'appréciation souveraine des juges du fond" (16). 


B - Les conditions tenant à la cause ou à l'origine de la créance 


L'article 2 de l'AUPSRVE indique que la procédure d'injonction de payer peut-être introduite lorsque la créance a 
une cause contractuelle (1) ou lorsqu'elle résulte de l'émission ou de l'acceptation de tout effet de commerce ou 
d'un chèque dont la provision s'est révélée inexistante ou insuffisante (2). Il convient de relever que 
contrairement aux conditions précédemment relevées qui doivent être cumulatives, celles évoquées dans la 
présente section sont alternatives (17), l'une excluant l'autre, même s'il peut arriver que par coïncidence elles se 
cumulent. 


1 - La créance doit avoir une cause contractuelle 


La cause contractuelle de la créance ici suppose une relation juridique entre le débiteur et le créancier (18). Il 
peut s'agir d'un contrat synallagmatique ou d'un contrat unilatéral, l'essentiel étant qu'il s'agisse d'un contrat. 
Ainsi, une créance résultant d'une reconnaissance de dette, engagement unilatéral, a bien une cause 
contractuelle et peut valablement être soumise à la procédure d'injonction de payer. 


Cependant, il convient de relever que la reconnaissance de dette ne revêtira un caractère véritablement 
contractuel qu'autant qu'elle laissera transparaître les consentements des personnes concernées. C'est du 
moins ce que la Haute juridiction communautaire semble indiquer dans l'arrêt n° 015/2012 du 8 mars 2012, dans 
lequel une reconnaissance de dette notariée était libellée ainsi qu'il suit : "par la présente le débiteur reconnaît 
devoir légitimement au créancier, ici présent qui accepte, la somme de FCFA 190 000 000 [soit 289653,11 
euros], pour prêt de pareille somme qu'il a lui a consenti dès avant ce jour, directement entre ses mains" (19). 


Dans la pratique, la cause contractuelle est le plus souvent constituée par des bons de commandes et autres 
factures non honorés, par des engagements non respectés etc.. De la sorte, il y a régulièrement coïncidence et 
par conséquent cumul entre la cause contractuelle de la créance et l'émission d'effets de commerce et de 
chèques sans provision. 


2 - La créance résulte de l'émission ou de l'acceptation d'effets de commerce ou de chèque sans 
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provision 


L'émission ou l'acceptation d'effets de commerce telle que la lettre de change ouvre droit au recours à la 
procédure d'injonction de payer dès que l'engagement pris n'est pas honoré. 


Il en est de même s'agissant d'un chèque émis en règlement d'une créance qui, présenté à l'encaissement, est 
retourné impayé faute de provision ou pour provision insuffisante. Ainsi, un créancier bénéficiaire d'un chèque 
ne saurait recourir à la procédure d'injonction de payer du seul fait que le signataire est décédé, sans avoir 
préalablement présenté ledit chèque à l'encaissement pour pouvoir justifier le défaut ou de l'insuffisance de 
provision. En clair, le bénéficiaire du chèque doit justifier que présenté à l'encaissement il n'a pu être honoré, 
toute chose susceptible d'établir le défaut ou le refus de paiement de sa dette par le débiteur. 


Cependant, dans une espèce relative à une lettre de change, la Cour a censuré l'arrêt d'une cour appel qui avait 
invalidé une procédure d'injonction en motif pris de ce que le créancier aurait dû faire dresser un protêt faute de 
paiement dans la mesure où aux termes de l'article 186 du Règlement n°15/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 
2002, relatif aux systèmes de paiement dans les Etats membres de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine "le refus de paiement doit être constaté par un acte authentique". Les conditions ci-dessus réunies 
fondent le recours à l'injonction de payer dont la procédure est elle aussi scrupuleusement réglementée. 


Il- Le déroulement de la procédure d'injonction de payer 


La procédure d'injonction de payer comporte deux phases dont l'une est gracieuse (A) et l'autre contentieuse 
(B). 


A - La phase gracieuse 


La procédure gracieuse est constituée par la présentation de la requête aux fins d'injonction de payer (1), 
laquelle peut donner lieu à un rejet ou à la signature d'une ordonnance d'injonction de payer (2). 


1 - La présentation de la requête 


Aux termes des dispositions combinées des articles 3 et 4 de l'AUPSRVE, le titulaire d'une créance remplissant 
les conditions ci-dessus évoquées doit adresser au président de la juridiction compétente du domicile (21) ou du 
lieu où demeure le débiteur ou l'un des débiteurs, par l'intermédiaire du greffe, une requête accompagnée des 
documents justificatifs et contenant, à peine d'irrecevabilité : 


- les noms, prénoms, profession et domicile des parties ou, pour les personnes morales, leur forme, 
dénomination et siège social ; 


- l'indication précise du montant de la somme réclamée avec le décompte des différents éléments de la créance 
ainsi que le fondement de celle-ci. 


Toute requête qui n'est pas conforme aux prescriptions impératives ci-dessus doit être déclarée irrecevable. 
Ainsi en a-t-il été d'une requête se bornant, pour désigner la partie requérante, à indiquer "la scierie 
d'Agnibilékrou, B.P. 39, Agnibilékrou, représentée par Monsieur... ", d'une part et, pour justifier la créance, à 
joindre à la requête quatre contrats de location et vingt-cinq factures, sans faire le décompte des différents 
éléments de la créance (22). Tel a également été le cas d'une requête aux fins d'injonction de payer qui a omis 
d'indiquer la forme de la société (23). A cet effet, il est intéressant d'indiquer que l'irrecevabilité opère de 
manière automatique et n'est soumise à aucune condition (24). 


De même, la Haute juridiction communautaire, après avoir constaté dans une espèce que le "fondement de la 
créance est hypothétique" parce que la requête ne contient pas le "décompte des différents éléments relevés, à 
savoir : les droits et taxes de douanes, l'ASDI, les débours et autres taxes, les honoraires du transitaire", la 
facture n'étant par ailleurs sous-tendue par aucune demande de prestation du prétendu débiteur, a déclaré la 
requête irrecevable (25). 
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En outre, la Cour, rappelant que la recevabilité de la requête aux fins d'injonction de payer ne saurait se faire au 
regard d'une loi nationale, précise la portée de l'article 4, alinéa 2-2, de l'AUPSRVE en indiquant dans une 


" 


espèce que "... cet article indique que la créance doit contenir le décompte des différents éléments la 
constituant ; qu'en sollicitant dans sa requête aux fins d'injonction de payer le montant de 11 000 000 francs 
CFA [soit 16769.39 euros] toutes causes de préjudice confondues outre les frais et intérêts de droit sans 
indiquer les frais y relatifs, Monsieur A. n'a pas observé les dispositions impératives de la loi ; que c'est donc à 
tort que le tribunal a fait droit à sa requête..." (26). La Cour relève en outre que le défaut d'indication du 


fondement de la créance ne peut échapper à l'irrecevabilité qui se doit d'être prononcée (27). 


La question s'est posée cependant de savoir si l'irrecevabilité de la requête devrait être prononcée toutes les 
fois où le requérant n'a pas indiqué les différents éléments de la créance. La Haute juridiction de cassation 
communautaire a, à plusieurs reprises et de manière constante, répondu par la négative à cette question en 
indiquant que "... l'obligation d'indication du montant de la somme réclamée avec le décompte des différents 
éléments de celle-ci n'a lieu d'être que lorsque la créance réclamée comporte, en plus de la somme due en 
principal, d'autres sommes au titre des intérêts, agios, commissions et autres frais accessoires engendrés par 
les relations ayant donné lieu au litige..." (28). Cette position a été toujours réaffirmée, comme dans l'affaire "Sté 
Technique Auto Service (TAS) C/ Etat de Côte d'Ivoire" où la Haute juridiction communautaire précise que le 
décompte n'est requis que "si la créance réclamée peut être fractionnée en divers éléments" (29), ou encore 
dans une autre cause plus récente ou elle précise qu'on ne saurait raisonnablement parler d'éléments de la 
créance lorsque celle-ci "... n'est composée que des seuls impayés au titre des fournitures.. ." (30). 


La Cour indique tout de même dans une autre espèce où avait été fourni le décompte des éléments de la 
créance que les "agios bancaires et frais divers [...] ne reposent sur aucun support juridique et ne déterminent 
pas ainsi avec précision, conformément à l'article 4, alinéa 2, de l'AUPSRVE, les différents éléments qui 
composent cette partie de la créance" (31). 


2 - La décision d'injonction de payer 


La requête présentée conformément aux dispositions ci-dessus est examinée par le président de la juridiction 
qui peut la rejeter si la créance ne lui paraît pas fondée. Ce rejet, qui est matérialisé généralement par une 
simple mention sur la requête, n'est pas susceptible de recours. 


Si le président de la juridiction retient la requête, il rend au bas de celle-ci une ordonnance d'injonction de payer 
pour le montant qui lui paraît justifié. 


L'ordonnance d'injonction de payer ainsi rendue, appuyée par la requête elle-même, doit être signifiée en 
expédition, dans les trois mois de sa date, à la diligence du créancier, au débiteur ou à chacun des débiteurs. 
L'article 7, alinéa 2, de l'AUPSRVE précise qu'à défaut de la signification dans le délai ainsi imparti, 
l'ordonnance est non avenue, donc caduque (32). La signification de l'ordonnance doit être faite à personne (33) 
ou à domicile. 


L'acte de signification doit indiquer le montant de la somme réclamée telle que fixée par l'ordonnance 
d'injonction, avec sommation soit de la payer avec les intérêts et autres frais, soit de former opposition dans un 
délai de quinze jours à compter de la signification (AUPSRVE, art.8). La signification qui ne respecte pas ces 
dispositions impératives, ni n'indique la forme de l'opposition et n'avertit pas l'opposant de prendre connaissance 
au greffe de la juridiction ayant rendu l'ordonnance, est nulle. 


Cependant, une signification qui ne mentionne pas les intérêts tels que prescrits à l'article 8 sus évoqué est-elle 
nulle ? La Cour a répondu par la négative à cette question en indiquant que "... un défaut d'indication des 
intérêts dans un exploit de signification ne remet pas en cause la validité de celui-ci dès lors que ces intérêts ne 
sont pas réclamés par le créancier qui par ailleurs n'a nullement l'obligation de les réclamer..." (34). La Cour est 
même allée plus loin pour déclarer valable la signification d'une expédition de l'ordonnance d'injonction de payer 


ne comportant pas le montant contenu dans la minute, laquelle signification avait, par les soins de l'huissier 
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instrumentaire, suppléé à cette carence en reproduisant ledit montant. La Cour a estimé que si l'article 7 de 
l'AUPSRVE exige la signification "d'une copie certifiée conforme de l'expédition de la requête et de la décision 
d'injonction de payer...", il n'a en revanche prévu aucune sanction en cas d'inobservation de cette prescription 
(35). 


Le débiteur qui reçoit signification peut accepter de payer la créance réclamée sans former opposition. Le 
paiement ainsi intervenu à la clôture le dossier et partant le différend entre les parties. 


Si, pour une raison ou pour une autre, le débiteur ne forme pas opposition, le créancier obtiendra qu'il soit 
apposé sur l'ordonnance la formule exécutoire pour sa mise à exécution. Aux termes de l'article 17 de 
l'AUPSRVE "/a demande tendant à l'apposition de la formule exécutoire est formée au greffe par simple 
déclaration écrite ou verbale. La décision est non avenue si la demande du créancier n'a pas été présentée dans 
les deux mois suivant l'expiration du délai d'opposition ou le désistement du débiteur... 


La décision d'injonction de payer revêtue de la formule exécutoire produit les effets d'une décision 
contradictoire. Elle n'est toutefois pas susceptible d'appel. 


Mais dans le cas où il estime avoir des éléments à faire valoir relativement à la créance, il forme opposition et là 
débute la phase contentieuse de la procédure. 


B - La phase contentieuse 


La procédure contentieuse est meublée par l'opposition formée par le débiteur (1) et dont les suites 
détermineront le sort de la créance (2). 


1 - L'opposition du débiteur 
L'opposition à former doit s'apprécier aussi bien du point de vue du délai (a) que de celui de la forme (b). 
a - Le délai d'opposition 


Lorsque le débiteur estime qu'il a des éléments à faire valoir au sujet de la créance réclamée, il forme opposition 
(36) à l'ordonnance d'injonction de payer dans les quinze jours qui suivent la signification. 


Cependant, l'alinéa 2 de l'article 10 de l'AUPSRVE précise que "... si le débiteur n'a pas reçu personnellement la 
signification de la décision portant injonction de payer, l'opposition est recevable jusqu'à l'expiration du délai de 
quinze jours suivant le premier acte signifié à personne ou, à défaut, suivant la première mesure d'exécution 
ayant pour effet de rendre indisponible en tout en partie les biens du débiteur". Cette disposition permet de 
contourner les difficultés consécutives aux mauvaises significations ou aux significations irrégulières ayant pour 
but d'empêcher le débiteur de former opposition en temps utile. 


On peut tout de même se demander si une partie forclose peut être relevée de sa forclusion afin que son appel 
hors délai de trente jours soit recevable. La CCJA répond à cette question par la négative dans une cause où le 
président d'une cour d'appel a pris une ordonnance de relevé de forclusion, et indique que "... en se déterminant 
ainsi, alors que le délai d'appel contre un jugement statuant sur opposition à une ordonnance d'injonction de 
payer est fixé à trente jours à compter de la date de la décision par l'article 15 de l'Acte uniforme susvisé, que ce 
délai n'est pas concerné par le renvoi au droit national des Etats-parties opéré par le texte, lequel ne prévoit pas 
le relevé de forclusion, la cour d'appel a violé les dispositions visées au moyen" (37). 


Mais la question s'est beaucoup posée de savoir, quel contenu donner à l'expression "premier acte signifié à 
personne", d'une part et, d'autre part, s'agissant des personnes morales, à quel moment on peut considérer 
comme faite à personne une signification, étant entendu que seule une signification valablement faite peut faire 
courir le délai d'opposition. 


Sur la première préoccupation, la Cour communautaire a indiqué dans un récent arrêt (38) que cette expression 


".. doit être comprise dans une acception très large et peut concerner tout acte par lequel le débiteur a une 
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connaissance effective, par sa personne, de la décision rendue contre lui...". Ainsi, le délai d'opposition pourra 
courir à compter de la "date de réception de la lettre recommandée". 


Sur la seconde question, la Haute juridiction communautaire a répondu à travers un autre arrêt en ces termes 
".. attendu que s'agissant d'une société, personne morale, doit être considérée comme signification à personne, 
celle faite à son représentant légal, à un fondé de pouvoir ou à toute personne habilitée à cet effet ; qu'en 
l'espèce, il ressort de l'exploit de signification en date du 26 Avril 2004 que c'est Mlle N., Secrétaire Assistante" 
qui a reçu copie de l'exploit de signification ainsi que “l'expédition de l'ordonnance d'injonction de payer n° 
216/03-04 rendue le 14 avril 2004 par le président du tribunal de grande instance du Wouri au bas d'une requête 
datée du 22 Mars 2004, a signé sur l'exploit de signification et apposé le cachet de la Société J. ; qu'il y a lieu, 
en conséquence, de relever que la signification de l'ordonnance d'injonction de payer a été faite 
personnellement à la Société J." (39). Dès lors, N'est pas considérée comme valablement servie, la signification 
de l'ordonnance d'injonction de payer faite à un agent de sécurité posté à la guérite de la société débitrice (40). 


Une autre question s'est posée de savoir si le débiteur qui ne réside pas dans le ressort de la juridiction qui a 
rendu l'ordonnance d'injonction de payer pourrait bénéficier d'un délai de distance. La Haute juridiction répond 
par la négative à cette préoccupation en indiquant que "... l'article 10 (AUPSRVE) qui traite de l'opposition n'offre 
aucun délai de distance lorsque la signification est faite à personne et au siège de la juridiction compétente..." 
(41). 


b - La forme de l'opposition 


Aux termes de l'article 11 de l'AUPSRVE, l'opposition ainsi formée doit, à peine de déchéance, être signifiée à 
toutes les parties et au greffe de la juridiction ayant rendu l'ordonnance d'injonction de payer, d'une part, et 
comporter, dans le même exploit, assignation à comparaitre devant la juridiction compétente à une date 
n'excédant pas trente jours à compter de l'opposition, d'autre part. 


Concrètement, l'acte d'opposition qui est un acte extrajudiciaire est généralement libellé de la manière suivant 
"Opposition à injonction de payer avec assignation". Dans cet acte, le débiteur indique dans un premier temps 
au créancier et au greffier en chef de la juridiction ayant rendu l'ordonnance d'injonction de payer qu'il s'y 
oppose pour les raisons qu'il développe dans un second temps dans son assignation. Certains ont cru devoir 
former l'opposition dans un acte distinct de celui de l'assignation, en violation de l'article 11 ci-dessus, se voyant 
conséquemment déchus de leur opposition. Ainsi, la Cour déclare déchu de son opposition le débiteur qui forme 
opposition dans un exploit, puis fait servir dans un autre acte avenir d'audience avec ajournement plus de trente 
jours après l'opposition. Quand bien même le débiteur a formé opposition avec assignation dans le même 
exploit, il en est déchu si le délai de trente jours prescrit n'est pas respecté. 


Il convient de préciser que l'application de cette disposition est péremptoire et n'est subordonnée à aucune 
condition, par exemple un préjudice à justifier par la partie qui l'invoque. C'est du moins ce qui ressort d'une 
décision de la CCJA qui relève que "... que la cour d'appel d'Abidjan, en retenant que les dispositions de l'article 
11 de l'AUPSRVE ne sont pas d'ordre public et en soumettant leur mise en oeuvre à la condition de la preuve 
d'un préjudice, a non seulement méconnu le caractère obligatoire des dispositions des Actes Uniformes, mais 
surtout a procédé à une interprétation erronée de l'esprit desdites dispositions en les soumettant à une condition 
de preuve que la loi n'a pas prévue..." (44). 


Cependant, ne peut pas être considérée comme faite par actes séparés l'opposition avec assignation servie par 
un seul et même acte, mais en copies différentes, les parties n'étant pas toutes domiciliées dans le ressort de la 
juridiction qui a rendu l'ordonnance d'injonction de payer, d'une part, cette circonstance ayant amené l'opposant 
à signifier son acte à des dates différentes, d'autre part. La Haute cour vient de le préciser en ces termes "... la 
NSDA, opposante, domiciliée à Agnibilékro, a formé opposition et assigné les parties dans un même acte dont 
elle a servi une copie le 11 juillet 2007 à FLUTEC BOIS en Liquidation, domicilié à Abidjan et une autre copie le 


12 juillet au greffier en chef, domicilié à Abengourou au siège du Tribunal qui a rendu la décision d'injonction de 
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payer ; qu'il ne s'agit donc pas, dans ces circonstances, d'actes séparés ; que toutes les parties étant 
domiciliées dans des ressorts différents, il est évident que les destinataires des actes ne pouvaient pas les 
recevoir à la même date... Qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel d'Abidjan s'est livrée à une 
mauvaise application de l'article 11 de l'Acte uniforme sus indiqué..." (45). 


Par ailleurs, l'opposant doit s'assurer qu'entre la date de l'opposition et celle de l'audience, il ne s'écoule pas 
plus de trente jours. C'est ce que prescrit l'article 11, à peine de déchéance. 


Toutefois, ne viole pas ce texte, décide la jurisprudence, l'opposant qui a servi l'opposition avec assignation pour 
une audience à intervenir dans le délai légal de trente jours avant de voir la date d'audience modifiée par 
l'administration judiciaire "... qu'il apparaît dans ces conditions que MTN-CI a respecté le délai légal de l'article 
11 susvisé en servant l'avenir d'audience au 08 août 2007 ; que l'enrôlement au 28 août 2007 ne s'est imposé à 
MTN-CI qu'en raison de la mise en oeuvre, par la juridiction compétente d'Abidjan, de l'organisation judiciaire 
qui établit des audiences de vacations à des dates préalablement fixées, non imputables à MTN-CI ; qu'ainsi, 
l'avenir d'audience délivré le 16 août 2007 n'avait pas pour finalité de fixer un délai d'ajournement, mais de 
déterminer en fonction du calendrier des audiences de vacation du tribunal de Première Instance d'Abidjan, une 
nouvelle date d'enrôlement ; qu'il s'ensuit que MTN-CI ne pouvait être déchue de son droit à opposition..." (46). 


Par contre, l'opposition à injonction de payer faite au greffe de la juridiction qui a rendu l'ordonnance, dans le 
délai de quinze jours suivant sa signification, contre un récépissé d'opposition, ne répond pas aux exigences de 
l'article 9, alinéa 2, de l'AUPSRVE qui exige que l'opposition soit faite par acte extrajudiciaire et ne peut par 
conséquent être prise en compte. Dès lors, une "opposition à injonction de payer avec assignation" servie par la 
suite au-delà de la quinzaine de la signification sus évoquée est irrecevable comme tardive (47). Quoiqu'il en 
soit, il appartient à l'opposant de rapporter la preuve de ce que son opposition a été fait dans les délai et forme 
prescrits par l'article 11 de l'AUPSRVE faute de quoi il doit être déchu de son opposition (48). 


Lorsque les conditions de recevabilité de l'opposition sont réunies, celle-ci donne lieu à un examen dans le 
cadre d'une procédure cette fois contradictoire. 


C - Les suites de l'opposition 


L'opposition donne lieu à une tentative de conciliation (a) et en cas d'échec, à un jugement statuant sur le sort 
de la créance (b). 


a) La tentative de conciliation préalable 


L'article 12 de l'AUPSRVE dispose que la juridiction saisie sur opposition procède à une tentative de conciliation. 
Il est question ici en effet de rapprocher les parties et d'aboutir, le cas échéant, à une plateforme commune sur 
la créance litigieuse. 


La question s'est posée de savoir quelle est la sanction attachée à la violation de l'obligation de procéder à la 
tentative de conciliation préalable, l'Acte uniforme étant resté muet sur cet aspect. 


Une récente décision de la Haute Cour subordonne la nullité du jugement intervenu sans tentative de 
conciliation préalable à la preuve d'un préjudice subi par la partie qui l'invoque "attendu que l'article 12 de l'Acte 
uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution qui prescrit 
la procédure préalable de tentative de conciliation en cas d'opposition d'une ordonnance d'injonction de payer ne 
sanctionne cependant pas l'absence de l'exercice de cette obligation et ne subordonne nullement la validité du 
jugement à intervenir après opposition à la procédure de tentative de conciliation qui peut aboutir ou qui peut 
être soldé par un échec, dans ce cas la juridiction statue immédiatement ; que sauf si Monsieur KPE démontre 
que l'absence de conciliation lui a causé un préjudice, la Cour ne peut sanctionner de nullité le jugement..." (49). 


Dans une espèce, la Haute cour a censuré une cour d'appel qui avait infirmé un jugement et renvoyé la cause 
en instance pour observation de la tentative obligatoire de conciliation. La Cour a indiqué que l'inobservation du 
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préliminaire de conciliation n'était assortie d'aucune sanction, avant de préciser que le tribunal ayant déjà statué 
sur le fond il était dessaisi et ne pouvait plus statuer une seconde fois (50). 


A l'issue de cette tentative de conciliation deux situations peuvent se présenter, à savoir la conciliation et l'échec 
de la tentative de conciliation. 


En cas de conciliation, le Président de la juridiction dresse un procès-verbal de conciliation signé par les parties 
dont une expédition est revêtue de la formule exécutoire. Ce procès-verbal met un terme au différend qui 
oppose les parties. 


En cas d'échec de la tentative de conciliation, la juridiction statue immédiatement sur la demande par un 
jugement. 


b - Le jugement sur opposition 


L'AUPSRVE n'est pas suffisamment clair sur le contenu exact du jugement à intervenir. Il convient néanmoins 
d'indiquer que le jugement rendu est susceptible d'appel. 


b1- Le contenu du jugement 


La décision qui statue sur l'opposition à injonction de payer peut se limiter à la forme ou globalement aux 
conditions de recevabilité de l'opposition, dans le cas où elles n'ont pas été respectées, ou alors aller au fond et 
statuer sur le bien-fondé de la créance réclamée. 


Quoiqu'il en soit, il reste constant que le jugement à intervenir doit obligatoirement se prononcer sur la créance 
dont le recouvrement est poursuivi, dans la mesure où elle se substitue à l'ordonnance du seul fait de cette 
opposition. Il en est ainsi quelle que soit l'issue de l'opposition. 


Ainsi, en cas d'irrecevabilité ou de rejet de l'opposition, le juge doit condamner le débiteur à payer le montant 
réclamé, l'ordonnance d'injonction de payer n'étant plus susceptible d'apposition de formule exécutoire aux fins 
d'exécution, au sens de l'article14 de l'AUPSRVE qui dispose que "/a décision de la juridiction saisie sur 
opposition se substitue à la décision portant injonction de payer’. Quid de l'appel contre le jugement rendu sur 
opposition ? 


b2 - L'appel contre le jugement rendu sur opposition 


L'article 15 de l'AUPSRVE détermine les circonstances dans lesquelles peut intervenir l'appel contre les 
jugements rendus sur opposition à injonction de payer. Quoiqu'il en soit, les conditions tiennent tantôt à la forme 
de l'appel, tantôt au délai. 


e Les conditions tenant à la forme de l'appel 


L'article 15 sus évoqué indique "/a décision rendue sur opposition est susceptible d'appel dans les conditions du 
droit national de chaque Etat partie...". Cette disposition renvoie au droit national de chaque Etat en ce qui 
concerne notamment la forme de l'appel qui pourrait ainsi se faire par requête (51), par exploit d'huissier (52) ou 
assignation ou même par déclaration verbale (53) en fonction de la législation concernée. Ainsi, le juge apprécie 
la recevabilité de l'appel quant à la forme en se référant à la loi nationale (54). 


S'agissant précisément du droit camerounais tel qu'il vient d'être indiqué, l'appel se fait, en matière civile et 
commerciale, par requête adressée au Président de la cour d'appel, laquelle requête doit contenir les 
énonciations de la requête introductive d'instance ordinaire, les motifs de l'appel et les conclusions de l'appelant 
(55). Tel n'est par contre pas le cas du Burkina Faso et de la Côte d'Ivoire dont les législations respectives 
prévoient que l'appel doit se faire par exploit d'huissier. 


En effet, aux termes de l'article 550 de la loi n° 022/99/AN du 18 mai 1999 portant Code burkinabè de procédure 

civile, l'appel est formé par acte d'huissier signifié à l'intimé et déposé au greffe de la juridiction d'appel, pendant 

que les articles 164 et 165 du Code ivoirien de procédure civile, commerciale et administrative précisent que 
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l'appel est interjeté par exploit d'huissier délivré dans les conditions prévues pour les ajournements ou par 
déclaration au greffe lorsqu'on se trouve dans les cas visés à l'article, 32 alinéa 2. 


D'autres conditions ou formalités à remplir en vue de faire enrôler l'appel interjeté peuvent être rangées parmi 
les conditions de forme. Il en est ainsi lorsque l'appelant doit consigner des sommes au greffe (56) pour voir son 
affaire enrôler ou obtenir une date d'audience, de sorte que le défaut ou le manquement à cette formalité 
entraîne la déchéance de l'appel (57). 


e Les conditions tenant au délai pour interjeter appel 


Si le législateur communautaire a laissé aux parties à travers leurs législations nationales une liberté de 
manoeuvre en ce qui concerne la forme à observer pour l'appel contre un jugement ayant statué sur une 
opposition à injonction de payer, il ne leur a plus laissé la même latitude en ce qui concerne le délai dans lequel 
doit intervenir ledit appel. L'article 15 de l'AUPSRVE précise que bien que l'appel puisse intervenir dans les 
conditions du droit national de chaque Etat parti, le délai à observer est de "... trente jours à compter de la date 
de la décision". Il s'agit là d'un délai impératif dont le non-respect entraîne l'irrecevabilité de l'appel sans autre 
forme de procès (58). La Haute juridiction communautaire rappelle d'ailleurs qu'il s'agit d'un délai d'ordre public 
dont l'inobservation est irrémédiablement sanctionnée par l'irrecevabilité, en soulignant que "... il ressort de ces 
dispositions que le délai d'appel relativement à un jugement rendu à la suite d'une opposition à une ordonnance 
d'injonction de payer est d'ordre public ; qu'en déclarant irrecevable comme intervenu hors délai l'appel formé le 
5 octobre 2009 contre le jugement sur opposition rendu le 17 juin 2009, la cour d'appel n'a en rien violé l'article 
15. (59). 


Dans une espèce où le juge de l'opposition, ayant constaté que ladite opposition n'était pas fondée, s'était borné 
à restituer à l'ordonnance attaquée son plein et entier effet, la Haute cour avait indiqué que "la formulation 
retenue dans ce jugement, consistant à vouloir faire sortir à l'ordonnance d'injonction de payer ‘son plein et 
entier effet, est inadéquate au regard des dispositions combinées des articles 12 et 14 sus énoncés qui 
prévoient que " la juridiction saisie sur opposition. statue... par une décision qui aura les effets d'une décision 
contradictoire [et qui]... se substitue à la décision portant injonction de payer ; qu'il échet en conséquence de 
réformer le jugement entrepris sur ce point et statuant à nouveau, condamner la BCS à payer la somme de..." 
(60). 


Cette position s'impose également lorsque c'est le juge d'appel ou le juge de cassation qui invalide l'opposition 
en la déclarant par exemple irrecevable. Une décision invalidant l'opposition sans se prononcer sur la créance 
est presque inexécutable, pénalisant du même coup le bénéficiaire de l'ordonnance. C'est du moins ce à quoi a 
été confronté un créancier dans une cause. 


En effet, dans cette espèce-là, le créancier avait sollicité et obtenu du juge des requêtes une ordonnance 
d'injonction de payer qu'il a signifiée à son débiteur. Ce dernier ayant formé opposition hors délai, le jugement 
consécutif rendu l'a déclarée irrecevable, mais a simplement indiqué qu'il restituait à l'ordonnance d'injonction de 
payer attaquée ‘son plein et entier effet. L'appel du débiteur contre ledit jugement a également été déclaré 
irrecevable comme tardif. Dès lors, muni de la grosse dûment en forme exécutoire de l'arrêt de la cour d'appel, 
et de l'ordonnance d'injonction de payer contenant les sommes réclamées mais non revêtue de la formule 
exécutoire, le créancier a entrepris une saisie attribution au préjudice du débiteur qui a aussitôt saisi le juge des 
référés (entendez ici le juge de l'exécution) en nullité de ladite saisie fondée sur l'absence de titre exécutoire au 
sens de l'article 33 de l'AUPSRVE. Le juge des référés a validé la saisie avant de voir sa décision infirmée par la 
cour d'appel qui a estimé que la saisie critiquée n'était pas fondée sur un titre exécutoire au sens de l'article 33 
susvisé. 


Bien que cette position de la cour d'appel nous ait paru juridiquement justifiée, l'arrêt a été cassé par la Haute 
cour qui a retenu que "... mais attendu que l'application de cet article (art. 14) suppose que la juridiction 
compétente ait été mise en situation de statuer sur le fond du litige alors qu'en l'espèce aussi bien l'opposition à 


Copyright Lexbase p. 24/59 


l'ordonnance d'injonction de payer que l'appel contre le jugement ont été faits hors délai et ont été déclarées 
irrecevables par des décisions devenues définitives qui seraient un obstacle à toute reprise de la procédure en 
raison du principe de la chose jugée ; que l'absence de l'opposition à l'injonction de payer comme le fait pour les 
juges de n'avoir pas statué sur le fond de la contestation pour cause de forclusion des opposants, alors même 
qu'aucune faute ne peut être reprochée au créancier poursuivant, justifie l'apposition de la formule exécutoire 
sur l'ordonnance d'injonction de payer ou sur le jugement qui vaut dès lors titre exécutoire ; qu'en se fondant sur 
l'article 14 de l'Acte Uniforme pour en déduire que la saisie a été pratiquée sans titre exécutoire au sens de 
l'article 33 de l'Acte Uniforme, la décision dont est pourvoi a fait une mauvaise interprétation de la loi ; qu'il y a 
en conséquence lieu de casser l'arrêt attaqué et d'évoquer le fond..." (61). 


Le jugement rendu sur opposition, contradictoire même en l'absence de l'opposant, est susceptible d'appel dans 
les trente jours de son prononcé, mais les dans les conditions du droit national de chaque Etat partie (62). Tout 
appel interjeté au-delà de trente jours est irrecevable comme tardif (63). A ce niveau, la procédure d'injonction 
de payer cesse d'être une procédure rapide pour devenir une procédure de recouvrement de droit commun telle 
que l'assignation en paiement. En réalité, le délai entre l'exercice de l'appel et le jugement de la cause est 
énorme dans certains Etats de l'espace OHADA. Au Cameroun par exemple, la partie qui relève appel dispose 
d'un délai de quatre mois à compter de la notification de l'ordonnance de fixation de la consignation pour 
consigner au greffe le montant fixé (64), ce qui n'est pas de nature à faciliter l'accélération de la procédure. Il 
nous semble que l'AUPSRVE devrait règlementer la procédure d'injonction de payer dans tous ses aspects afin 
qu'ils soient harmonisés. Cette nécessité s'impose aussi en ce qui concerne la procédure d'injonction de délivrer 
ou de restituer. 


(1) Acte uniforme portant organisation de procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution. 

(2) CCJA, 27 avril 2015, n° 060/2015 (N° Lexbase : A4819WGL). 

(3) CCJA, 7 mars 2013, n° 004/2013 (N° Lexbase : A4800WGU), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, Vol.1, 
p. 152 & s.. 

(4) CCJA, 22 novembre 2013, n° 098/2013 (N° Lexbase : A4829WGX), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, 
Vol.1, pp. 205 & ss. 

(5) CCJA, 27 février 2014, n° 10/2014. Voir dans le même sens : CCJA, 27 février 2014, n° 016/2014 
(N° Lexbase : A4807WG7). 

(6) CCJA, 7 mars 2013, n° 009/2013 (N° Lexbase : A4802WGX), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, Vol.1, p. 
166 & ss. 

(7) Même arrêt n° 009/2013 du 7 mars 2013 op.cit.. 

(8) CCJA, 2 mai 2013, n° 031/2013 (N° Lexbase : A4811WGB), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20 Vol.1, p. 
178 & ss. 

(9) CCJA, 27 avril 2015, n° 060/2015, op.cit.. 

(10) "que la contrariété des prétentions des deux parties a amené le juge de l'opposition à décider d'une 
expertise relativement au solde du compte querellé, mesure dont les résultats, sans s'imposer au juge, ne 
pouvait que l'éclairer dans la prise de sa décision ; qu'au demeurant, même si le caractère liquide de la créance 
de la Bicec pouvait être contesté au moment de l'ordonnance, cette créance était liquide au moins pour le 
montant que la SCTM a reconnu sans l'avoir soldé et qui justifierait déjà une procédure d'injonction de payer..." 
CCJA, 29 novembre 2012, n° 079/2012 (N° Lexbase : A4824WGR), Recueil de jurisprudence CCJA n° 19, p. 29 
& SS. 

(11) "Qu'en conséquence, en fondant sa décision de réformation sur une différence du montant de la créance 
retenu dans l'ordonnance d'injonction de payer et dans le jugement d'instance, l'arrêt incriminé a violé les textes 
suscités" CCJA, 6 Décembre 2011, n° 031/2011 (N° Lexbase : A4811WGB), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 
17,p. 133 & S: 

(12) Dans une espèce, le Cour relève que la créance est exigible "en ce qu'elle devait être entièrement payée 


au 15 avril 2000", cf. CCJA, 27 avril 2015, n° 060/2015 op. cit.. 
Copyright Lexbase p. 25/59 


C. civ., art. 1186. 

C. civ., art. 1188. 

CCJA, 27 février 2014, n° 016/2014 (N° Lexbase : A4807WG7). 

CCJA, 26 février 2015, n° 002/2015 (N° Lexbase : A4799WGT). 

7) La CCJA relève et insiste sur le caractère alternatif de ces conditions : CCJA, 3 janvier 2003, n° 001/2003, 
Recueil n° 1, p. 22 & s. ; CCJA, 29 novembre 2011 n° 014/2011 ([LXB=]), Recueil n° 17, p. 110 ets. 

(18) Dans une espèce où une ordonnance d'injonction de payer avait été obtenue contre un tiers à un contrat, la 
Cour a relevé en substance que un tiers à une relation contractuelle qui s'abstient d'effectuer les paiements 
convenus entre les mains du créancier en règlement de la dette du débiteur commet une faute contractuelle vis- 
à-vis du débiteur, mais ne devient pas pour autant débiteur du créancier justifiant une injonction de payer à son 
encontre : CCJA, 23 avril 2014, n° 041/2014, inédit (N° Lexbase : A4815WGG). 

(19) "... que dans ces conditions, l'acte notarié librement cosigné par Boa et Kejzman, spécifiant que la nature 
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de la convention entre ces derniers est un "Prêt", revêt bien un caractère contractuel, autorisant ainsi le 
créancier Kejzman à mettre en oeuvre l'article 2 de l'AUPSRVE...", Recueil de jurisprudence CCJA n° 18, p. 98 
& s.. 
(20) CCJA, 20 décembre 2012, n° 096/2012, inédit (N° Lexbase : A4828WGW). 
(21) L'alinéa 2 de l'article 3 prévoit que les parties peuvent déroger aux règles de compétence au moyen d'une 
élection de domicile prévue au contrat et que l'incompétence de la juridiction ne peut être soulevée que par la 
juridiction saisie de la requête ou par le débiteur lors de l'instance en opposition. Dès lors, doit être rejetée 
comme non fondée l'exception d'incompétence d'une juridiction soulevée en cassation : CCJA, 19 juillet 2007, 
n° 026/2007 ([LXB=]), Recueil n° 10, p. 30 & s.. 
(22) CCJA, 29 avril 2004, n° 016/2004, Recueil de jurisprudence CCJA, n° 3, p. 116. 
(23) CCJA, 30 janvier 2014, n° 002/2014 (N° Lexbase : A4798WGS). 
(24) CCJA, même arrêt n° 002/2014 : dans cette espèce, le juge d'appel s'était fondé sur une disposition du droit 
interne pour dire que "dans le cas où la violation donnant lieu à la fin de non-recevoir et susceptible d'être 
régularisée, l'irrecevabilité sera écartée si sa cause a disparu au moment où le juge statue". || a été 
désapprouvé par la haute Cour. 
(25) CCJA, 7 mars 2013, n° 012/2013 (N° Lexbase : A4805WG3), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 160 & s.. 
(26) CCJA, 14 novembre 2013, n° 076/2013 (N° Lexbase : A4823WGQ), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, 
vol.1, p. 198 & s.. 
(27) CCJA, 16 mai 2013, n° 045/2013 (N° Lexbase : A4816WGH), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 146 & s.. 
(28) CCJA, 4 Décembre 2012, n° 088/2012 (N° Lexbase : A4826WGT), Recueil de jurisprudence CCJA, n°19, 
p. 34 & s.. 
(29) CCJA, 18 avril 2013, n° 030/2013, Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, p. 171 & s.. 
(30) CCJA, 23 avril 2015, n° 034/2015. 
(31) CCJA, 8 mars 2012, n° 012/2012 (N° Lexbase : A4804WGZ), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 18, p. 114 
& s.. 
(32) La Haute cour communautaire a censuré un arrêt d'une cour d'appel qui avait déclaré caduque, à tort, sur 
le fondement de l'article 7 susvisé, une ordonnance d'injonction de payer non signifiée à un des débiteurs : 
CCJA, 27 janvier 2005, n° 008/2005, Recueil n° 6, p. 58 et s.. 
(33) La signification faite à personne fait courir le délai d'opposition à compter de ladite signification. Dans les 
autres cas, ce délai court à compter du premier acte signifié à personne ou suivant la première mesure 
d'exécution (AUPSRVE, art. 10, al.2). 
(34) CCJA, 29 novembre 2012, n° 079/2012 (N° Lexbase : A4824WGR), Recueil de jurisprudence CCJA n° 19, 
p. 29 & s.. 
(35) CCJA, 7 mars 2013, n° 017/2013 (N° Lexbase : A4808WG8), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p.157 etss. 
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(36) II convient de préciser que seul le débiteur peut former opposition. Est par conséquent irrecevable pour 
défaut de qualité et d'intérêt à agir toute personne qui forme opposition contre une ordonnance d'injonction de 
payer qui ne le vise nullement, même si elle lui est signifiée : CCJA, 15 mars 2012, n° 0283/2012, Recueil de 
jurisprudence CCJA, n° 18, p. 118 & s.. 

(37) CCJA, 23 juillet 2015, n° 100/2015 (N° Lexbase : A4830WGY). 

(38) CCJA, 7 mars 2013, n° 011/2013 (N° Lexbase : A4803WGY), Recueil de jurisprudence de la CCJA, n° 20, 
vol.1, p.152 8&5: 

(39) CCJA, 7 Juin 2012, n° 051/2012 ([N° Lexbase : A4817WGl), Recueil de jurisprudence CCJA n° 18, p. 105 & 
S.. 

(40) CCJA, 11 mars 2014, n° 018/2014 (N° Lexbase : A4809WG9). 

(41) CCJA, 20 novembre 2013, n° 083/2013, Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, vol.1, p. 202 & s.. 

(42) CCJA, 13 juin 2013, n° 055/2013 (N° Lexbase : A4818WGK), Recueil jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, p. 
195 & s.. 

(43) CCJA, 27 février 2014, n° 014/2014. 

(44) CCJA, 8 mars 2012, n° 012/2012 ([N° Lexbase : A4804WGZ), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 18, p. 
114 &s.. 

(45) CCJA, 7 mars 2013, n° 004/2013 (N° Lexbase : A4800WGU), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 152 & s.. 

(46) CCJA, 7 mars 2013, n° 006/2013 (N° Lexbase : A4801WGW), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 163 & s.. 

(47) CCJA, 3 mai 2012, n° 038/2012 (N° Lexbase : A4814WGE), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 18, p. 111 

& s.. 

(48) CCJA, 22 octobre 2015, n° 119/2015 (N° Lexbase : A4831WGZ). 

(49) CCJA, 20 décembre 2012, n° 096/2012 (N° Lexbase : A4828WGW). 

(50) CCJA, 7 mars 2013, n° 013/2013 (N° Lexbase : A4806WG4). 

(51) C'est notamment le cas en droit camerounais. 

(52) C'est le cas, à titre indicatif, en droit ivoirien et en droit burkinabè. 

(53) Le Code de procédure civile, commerciale et administrative ivoirien indique en ses articles 32 et 165 
combinés que dans les actions personnelles ou mobilières dont l'intérêt pécuniaire n'excède pas la somme de 
500 000 FCFA (soit 762.25 euros), l'appel peut se faire par déclaration au greffe de la juridiction qui a rendu la 
décision attaquée ou au greffe de la juridiction du domicile de l'appelant. 

(54) CCJA, 28 avril 2016, n° 080/2016, inédit (N° Lexbase : A4825WGS). 

(55) Article 189 et 190 du Code de procédure civile et commerciale du Cameroun. 

(56) Article 191 du Code de procédure civile et commerciale du Cameroun imparti à l'appelant un délai de 4 mois 
pour consigner au greffe, à "peine de déchéance d'ordre public", la somme dont le montant aura été fixé et 
notifié par le greffe. 

(57) CCJA, 22 novembre 2013, n° 095/2013 (N° Lexbase : A4827WGU). 

(58) CCJA, 2 mai 2013, n° 034/2013 (N° Lexbase : A4812WGC), Recueil n° 20, vol.1, p. 142 & suiv. ; CCJA, 21 

avril 2016, n° 067/2016, inédit (N° Lexbase : A4812WGC). 

(59) CCJA, 14 novembre 2013, n° 075/2013, inédit (N° Lexbase : A4822WGP) ; CCJA, 21 avril 2016, n° 
067/2016, inédit (N° Lexbase : A4821WGN). 

(60) CCJA, 6 décembre 2011, n° 031/2011, Recueil de jurisprudence CCJA n° 17, juillet-décembre 2011, p. 133 
& sS.. 

(61) CCJA, 7 Juin 2012, n° 065/2012 (N° Lexbase : A4820WGM). 

(62) AUPSRVE, art. 15. 

(63) CCJA, 2 mai 2013, n° 034/2013 (N° Lexbase : A4812WGC), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, vol.1, p. 
142 & s.. 

(64) Article 191, al.2, du Code de procédure civile et commerciale du Cameroun 
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[Le point sur...] Les grandes orientations de la Cour commune de justice et 
d'arbitrage de l'OHADA en matière d'injonction de payer 
par Jérémie Wambo, Avocat au barreau du Cameroun, Juriste Référendaire / CCJA - OHADA 


l - Les conditions du recours à l'injonction de payer 


L'injonction de payer ayant pour finalité le recouvrement, elle ne peut porter que sur une créance remplissant 
certaines conditions. Ces conditions tiennent aux caractères de la créance elle-même, d'une part (A), et à sa 
cause ou à son origine, d'une part (B). 


A - Les conditions tenant aux caractères de la créance 


L'article 1er de l'Acte uniforme susvisé exige que la créance présente le triple caractère de certitude (1), de 
liquidité (2) et d'exigibilité (3). 


1 - La certitude de la créance 


Elle s'entend de son caractère incontestable. Cela signifie que la créance existe réellement, à l'instar d'une 
créance "résultant d'un protocole d'accord librement signé par les parties" (2). Ainsi, un créancier ne peut se 
fonder sur des factures qu'il a produites unilatéralement et qui sont contestées par le débiteur pour établir 
l'existence de sa créance. La Haute cour considère dans ces conditions que la preuve de la certitude de la 
créance telle que l'exige l'article 1 de l'AUPSRVE n'est pas rapportée (3) ou encore que la preuve n'est pas 
suffisante pour établir la certitude de la créance, et précise, dans une espèce, que "… attendu que la requête 
aux fins d'injonction de payer est sous-tendue seulement par une facture pro forma du 4 novembre 2006 et une 
facture n°007/PBT/02/07 du 5 février 2007 toutes des pièces qui émanent de IES ; que manifestement ces 
pièces sont insuffisantes pour établir une créance certaine..." (4). 


De même, le banquier ne saurait se fonder sur des relevés de compte qu'il a établis unilatéralement (5) ou sur 
un compte courant non clôturé pour réclamer à un client le paiement de ce qu'il considère comme solde débiteur 
dès lors que, s'agissant particulièrement du compte courant, son principe de fonctionnement est que, tant qu'il 
n'est pas clôturé, on ne peut savoir qui est débiteur et qui est créancier, quand bien même les différentes 
opérations du compte pourraient laisser supposer que le client est débiteur de sommes. 


La CCJA précise en outre que, tant que le compte "n'est pas clôturé contradictoirement, le solde ne répond pas 
aux critères de l'article 1er de l'AUPSRVE" (6), de surcroît lorsque la convention de compte courant liant les 
parties spécifie que tous les comptes ouverts "constituent un compte unique produisant tous les effets légaux et 
usuels de compte courant transformant toutes opérations en simples articles de crédit et de débit, générateurs, 
lors de la clôture, d'un solde qui fera seul apparaître une créance ou une dette exigible..." (7). 


Enfin, la Cour considère qu'un bon de commande signé par le débiteur ainsi que la facture non contestée des 
prestations, suffisent pour établir la créance, sans qu'on ait besoin de produire un bordereau de livraison (8). 


2 - La liquidité de la créance 


Elle signifie que le montant est déterminé et connu des parties. Cela suppose que le créancier dispose 
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d'éléments de preuve qui permettent d'établir ledit montant. La jurisprudence indique par exemple, s'agissant 
d'un protocole d'accord, que la créance est liquide lorsque "le montant y est expressément mentionné" (9). 


Toutefois, la jurisprudence semble indiquer que même si le montant réclamé est contesté ou contestable au 
moment de l'ordonnance d'injonction de payer, la reconnaissance par le débiteur, à l'issue de l'expertise 
ordonnée par le juge de l'opposition, d'un montant inférieur qu'il n'a pourtant pas soldé, était suffisante pour 
justifier le recours à l'injonction de payer (10). 


De même, un juge d'appel ne peut se fonder sur une différence de montant entre les sommes contenues dans 
l'ordonnance d'injonction de payer et celles de la condamnation à l'issue de l'opposition à ladite ordonnance 
pour conclure au caractère non liquide de la créance, dès lors que l'opposition permet au juge d'être saisi de 
l'entier dossier du litige et de rendre une décision qui se substitue à l'ordonnance d'injonction de payer, tel qu'il 
ressort des articles 12 et 14 de l'Acte uniforme sur les procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d'exécution (11). 


3 - L'exigibilité de la créance 


Elle suppose que le terme de la créance est échu et que, par conséquent, le paiement peut être réclamé 
immédiatement (12). Ainsi, le paiement d'une créance à terme ne peut être réclamé avant l'échéance du terme 
(13), sauf si le débiteur a été déchu du terme (14). 


Lorsque les caractères ci-dessus sont réunis, la créance peut être soumise avec succès à la procédure 
d'injonction de payer. Toutefois, précise la Cour, leur défaut entraîne non l'irrecevabilité la requête, mais son 
rejet pour défaut de fondement (15). La Cour souligne au passage que la preuve de "la certitude, la liquidité et 
l'exigibilité de la créance relève de l'appréciation souveraine des juges du fond" (16). 


B - Les conditions tenant à la cause ou à l'origine de la créance 


L'article 2 de l'AUPSRVE indique que la procédure d'injonction de payer peut-être introduite lorsque la créance a 
une cause contractuelle (1) ou lorsqu'elle résulte de l'émission ou de l'acceptation de tout effet de commerce ou 
d'un chèque dont la provision s'est révélée inexistante ou insuffisante (2). Il convient de relever que 
contrairement aux conditions précédemment relevées qui doivent être cumulatives, celles évoquées dans la 
présente section sont alternatives (17), l'une excluant l'autre, même s'il peut arriver que par coïncidence elles se 
cumulent. 


1 - La créance doit avoir une cause contractuelle 


La cause contractuelle de la créance ici suppose une relation juridique entre le débiteur et le créancier (18). Il 
peut s'agir d'un contrat synallagmatique ou d'un contrat unilatéral, l'essentiel étant qu'il s'agisse d'un contrat. 
Ainsi, une créance résultant d'une reconnaissance de dette, engagement unilatéral, a bien une cause 
contractuelle et peut valablement être soumise à la procédure d'injonction de payer. 


Cependant, il convient de relever que la reconnaissance de dette ne revêtira un caractère véritablement 
contractuel qu'autant qu'elle laissera transparaître les consentements des personnes concernées. C'est du 
moins ce que la Haute juridiction communautaire semble indiquer dans l'arrêt n° 015/2012 du 8 mars 2012, dans 
lequel une reconnaissance de dette notariée était libellée ainsi qu'il suit : "par la présente le débiteur reconnaît 
devoir légitimement au créancier, ici présent qui accepte, la somme de FCFA 190 000 000 [soit 289653,11 
euros], pour prêt de pareille somme qu'il a lui a consenti dès avant ce jour, directement entre ses mains" (19). 


Dans la pratique, la cause contractuelle est le plus souvent constituée par des bons de commandes et autres 
factures non honorés, par des engagements non respectés etc.. De la sorte, il y a régulièrement coïncidence et 
par conséquent cumul entre la cause contractuelle de la créance et l'émission d'effets de commerce et de 
chèques sans provision. 


2 - La créance résulte de l'émission ou de l'acceptation d'effets de commerce ou de chèque sans 
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provision 


L'émission ou l'acceptation d'effets de commerce telle que la lettre de change ouvre droit au recours à la 
procédure d'injonction de payer dès que l'engagement pris n'est pas honoré. 


Il en est de même s'agissant d'un chèque émis en règlement d'une créance qui, présenté à l'encaissement, est 
retourné impayé faute de provision ou pour provision insuffisante. Ainsi, un créancier bénéficiaire d'un chèque 
ne saurait recourir à la procédure d'injonction de payer du seul fait que le signataire est décédé, sans avoir 
préalablement présenté ledit chèque à l'encaissement pour pouvoir justifier le défaut ou de l'insuffisance de 
provision. En clair, le bénéficiaire du chèque doit justifier que présenté à l'encaissement il n'a pu être honoré, 
toute chose susceptible d'établir le défaut ou le refus de paiement de sa dette par le débiteur. 


Cependant, dans une espèce relative à une lettre de change, la Cour a censuré l'arrêt d'une cour appel qui avait 
invalidé une procédure d'injonction en motif pris de ce que le créancier aurait dû faire dresser un protêt faute de 
paiement dans la mesure où aux termes de l'article 186 du Règlement n°15/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 
2002, relatif aux systèmes de paiement dans les Etats membres de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine "le refus de paiement doit être constaté par un acte authentique". Les conditions ci-dessus réunies 
fondent le recours à l'injonction de payer dont la procédure est elle aussi scrupuleusement réglementée. 


Il- Le déroulement de la procédure d'injonction de payer 


La procédure d'injonction de payer comporte deux phases dont l'une est gracieuse (A) et l'autre contentieuse 
(B). 


A - La phase gracieuse 


La procédure gracieuse est constituée par la présentation de la requête aux fins d'injonction de payer (1), 
laquelle peut donner lieu à un rejet ou à la signature d'une ordonnance d'injonction de payer (2). 


1 - La présentation de la requête 


Aux termes des dispositions combinées des articles 3 et 4 de l'AUPSRVE, le titulaire d'une créance remplissant 
les conditions ci-dessus évoquées doit adresser au président de la juridiction compétente du domicile (21) ou du 
lieu où demeure le débiteur ou l'un des débiteurs, par l'intermédiaire du greffe, une requête accompagnée des 
documents justificatifs et contenant, à peine d'irrecevabilité : 


- les noms, prénoms, profession et domicile des parties ou, pour les personnes morales, leur forme, 
dénomination et siège social ; 


- l'indication précise du montant de la somme réclamée avec le décompte des différents éléments de la créance 
ainsi que le fondement de celle-ci. 


Toute requête qui n'est pas conforme aux prescriptions impératives ci-dessus doit être déclarée irrecevable. 
Ainsi en a-t-il été d'une requête se bornant, pour désigner la partie requérante, à indiquer "la scierie 
d'Agnibilékrou, B.P. 39, Agnibilékrou, représentée par Monsieur... ", d'une part et, pour justifier la créance, à 
joindre à la requête quatre contrats de location et vingt-cinq factures, sans faire le décompte des différents 
éléments de la créance (22). Tel a également été le cas d'une requête aux fins d'injonction de payer qui a omis 
d'indiquer la forme de la société (23). A cet effet, il est intéressant d'indiquer que l'irrecevabilité opère de 
manière automatique et n'est soumise à aucune condition (24). 


De même, la Haute juridiction communautaire, après avoir constaté dans une espèce que le "fondement de la 
créance est hypothétique" parce que la requête ne contient pas le "décompte des différents éléments relevés, à 
savoir : les droits et taxes de douanes, l'ASDI, les débours et autres taxes, les honoraires du transitaire", la 
facture n'étant par ailleurs sous-tendue par aucune demande de prestation du prétendu débiteur, a déclaré la 
requête irrecevable (25). 
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En outre, la Cour, rappelant que la recevabilité de la requête aux fins d'injonction de payer ne saurait se faire au 
regard d'une loi nationale, précise la portée de l'article 4, alinéa 2-2, de l'AUPSRVE en indiquant dans une 


" 


espèce que "... cet article indique que la créance doit contenir le décompte des différents éléments la 
constituant ; qu'en sollicitant dans sa requête aux fins d'injonction de payer le montant de 11 000 000 francs 
CFA [soit 16769.39 euros] toutes causes de préjudice confondues outre les frais et intérêts de droit sans 
indiquer les frais y relatifs, Monsieur A. n'a pas observé les dispositions impératives de la loi ; que c'est donc à 
tort que le tribunal a fait droit à sa requête..." (26). La Cour relève en outre que le défaut d'indication du 


fondement de la créance ne peut échapper à l'irrecevabilité qui se doit d'être prononcée (27). 


La question s'est posée cependant de savoir si l'irrecevabilité de la requête devrait être prononcée toutes les 
fois où le requérant n'a pas indiqué les différents éléments de la créance. La Haute juridiction de cassation 
communautaire a, à plusieurs reprises et de manière constante, répondu par la négative à cette question en 
indiquant que "... l'obligation d'indication du montant de la somme réclamée avec le décompte des différents 
éléments de celle-ci n'a lieu d'être que lorsque la créance réclamée comporte, en plus de la somme due en 
principal, d'autres sommes au titre des intérêts, agios, commissions et autres frais accessoires engendrés par 
les relations ayant donné lieu au litige..." (28). Cette position a été toujours réaffirmée, comme dans l'affaire "Sté 
Technique Auto Service (TAS) C/ Etat de Côte d'Ivoire" où la Haute juridiction communautaire précise que le 
décompte n'est requis que "si la créance réclamée peut être fractionnée en divers éléments" (29), ou encore 
dans une autre cause plus récente ou elle précise qu'on ne saurait raisonnablement parler d'éléments de la 
créance lorsque celle-ci "... n'est composée que des seuls impayés au titre des fournitures.. ." (30). 


La Cour indique tout de même dans une autre espèce où avait été fourni le décompte des éléments de la 
créance que les "agios bancaires et frais divers [...] ne reposent sur aucun support juridique et ne déterminent 
pas ainsi avec précision, conformément à l'article 4, alinéa 2, de l'AUPSRVE, les différents éléments qui 
composent cette partie de la créance" (31). 


2 - La décision d'injonction de payer 


La requête présentée conformément aux dispositions ci-dessus est examinée par le président de la juridiction 
qui peut la rejeter si la créance ne lui paraît pas fondée. Ce rejet, qui est matérialisé généralement par une 
simple mention sur la requête, n'est pas susceptible de recours. 


Si le président de la juridiction retient la requête, il rend au bas de celle-ci une ordonnance d'injonction de payer 
pour le montant qui lui paraît justifié. 


L'ordonnance d'injonction de payer ainsi rendue, appuyée par la requête elle-même, doit être signifiée en 
expédition, dans les trois mois de sa date, à la diligence du créancier, au débiteur ou à chacun des débiteurs. 
L'article 7, alinéa 2, de l'AUPSRVE précise qu'à défaut de la signification dans le délai ainsi imparti, 
l'ordonnance est non avenue, donc caduque (32). La signification de l'ordonnance doit être faite à personne (33) 
ou à domicile. 


L'acte de signification doit indiquer le montant de la somme réclamée telle que fixée par l'ordonnance 
d'injonction, avec sommation soit de la payer avec les intérêts et autres frais, soit de former opposition dans un 
délai de quinze jours à compter de la signification (AUPSRVE, art.8). La signification qui ne respecte pas ces 
dispositions impératives, ni n'indique la forme de l'opposition et n'avertit pas l'opposant de prendre connaissance 
au greffe de la juridiction ayant rendu l'ordonnance, est nulle. 


Cependant, une signification qui ne mentionne pas les intérêts tels que prescrits à l'article 8 sus évoqué est-elle 
nulle ? La Cour a répondu par la négative à cette question en indiquant que "... un défaut d'indication des 
intérêts dans un exploit de signification ne remet pas en cause la validité de celui-ci dès lors que ces intérêts ne 
sont pas réclamés par le créancier qui par ailleurs n'a nullement l'obligation de les réclamer..." (34). La Cour est 
même allée plus loin pour déclarer valable la signification d'une expédition de l'ordonnance d'injonction de payer 


ne comportant pas le montant contenu dans la minute, laquelle signification avait, par les soins de l'huissier 
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instrumentaire, suppléé à cette carence en reproduisant ledit montant. La Cour a estimé que si l'article 7 de 
l'AUPSRVE exige la signification "d'une copie certifiée conforme de l'expédition de la requête et de la décision 
d'injonction de payer...", il n'a en revanche prévu aucune sanction en cas d'inobservation de cette prescription 
(35). 


Le débiteur qui reçoit signification peut accepter de payer la créance réclamée sans former opposition. Le 
paiement ainsi intervenu à la clôture le dossier et partant le différend entre les parties. 


Si, pour une raison ou pour une autre, le débiteur ne forme pas opposition, le créancier obtiendra qu'il soit 
apposé sur l'ordonnance la formule exécutoire pour sa mise à exécution. Aux termes de l'article 17 de 
l'AUPSRVE "/a demande tendant à l'apposition de la formule exécutoire est formée au greffe par simple 
déclaration écrite ou verbale. La décision est non avenue si la demande du créancier n'a pas été présentée dans 
les deux mois suivant l'expiration du délai d'opposition ou le désistement du débiteur... 


La décision d'injonction de payer revêtue de la formule exécutoire produit les effets d'une décision 
contradictoire. Elle n'est toutefois pas susceptible d'appel. 


Mais dans le cas où il estime avoir des éléments à faire valoir relativement à la créance, il forme opposition et là 
débute la phase contentieuse de la procédure. 


B - La phase contentieuse 


La procédure contentieuse est meublée par l'opposition formée par le débiteur (1) et dont les suites 
détermineront le sort de la créance (2). 


1 - L'opposition du débiteur 
L'opposition à former doit s'apprécier aussi bien du point de vue du délai (a) que de celui de la forme (b). 
a - Le délai d'opposition 


Lorsque le débiteur estime qu'il a des éléments à faire valoir au sujet de la créance réclamée, il forme opposition 
(36) à l'ordonnance d'injonction de payer dans les quinze jours qui suivent la signification. 


Cependant, l'alinéa 2 de l'article 10 de l'AUPSRVE précise que "... si le débiteur n'a pas reçu personnellement la 
signification de la décision portant injonction de payer, l'opposition est recevable jusqu'à l'expiration du délai de 
quinze jours suivant le premier acte signifié à personne ou, à défaut, suivant la première mesure d'exécution 
ayant pour effet de rendre indisponible en tout en partie les biens du débiteur". Cette disposition permet de 
contourner les difficultés consécutives aux mauvaises significations ou aux significations irrégulières ayant pour 
but d'empêcher le débiteur de former opposition en temps utile. 


On peut tout de même se demander si une partie forclose peut être relevée de sa forclusion afin que son appel 
hors délai de trente jours soit recevable. La CCJA répond à cette question par la négative dans une cause où le 
président d'une cour d'appel a pris une ordonnance de relevé de forclusion, et indique que "... en se déterminant 
ainsi, alors que le délai d'appel contre un jugement statuant sur opposition à une ordonnance d'injonction de 
payer est fixé à trente jours à compter de la date de la décision par l'article 15 de l'Acte uniforme susvisé, que ce 
délai n'est pas concerné par le renvoi au droit national des Etats-parties opéré par le texte, lequel ne prévoit pas 
le relevé de forclusion, la cour d'appel a violé les dispositions visées au moyen" (37). 


Mais la question s'est beaucoup posée de savoir, quel contenu donner à l'expression "premier acte signifié à 
personne", d'une part et, d'autre part, s'agissant des personnes morales, à quel moment on peut considérer 
comme faite à personne une signification, étant entendu que seule une signification valablement faite peut faire 
courir le délai d'opposition. 


Sur la première préoccupation, la Cour communautaire a indiqué dans un récent arrêt (38) que cette expression 


".. doit être comprise dans une acception très large et peut concerner tout acte par lequel le débiteur a une 
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connaissance effective, par sa personne, de la décision rendue contre lui...". Ainsi, le délai d'opposition pourra 
courir à compter de la "date de réception de la lettre recommandée". 


Sur la seconde question, la Haute juridiction communautaire a répondu à travers un autre arrêt en ces termes 
".. attendu que s'agissant d'une société, personne morale, doit être considérée comme signification à personne, 
celle faite à son représentant légal, à un fondé de pouvoir ou à toute personne habilitée à cet effet ; qu'en 
l'espèce, il ressort de l'exploit de signification en date du 26 Avril 2004 que c'est Mlle N., Secrétaire Assistante" 
qui a reçu copie de l'exploit de signification ainsi que “l'expédition de l'ordonnance d'injonction de payer n° 
216/03-04 rendue le 14 avril 2004 par le président du tribunal de grande instance du Wouri au bas d'une requête 
datée du 22 Mars 2004, a signé sur l'exploit de signification et apposé le cachet de la Société J. ; qu'il y a lieu, 
en conséquence, de relever que la signification de l'ordonnance d'injonction de payer a été faite 
personnellement à la Société J." (39). Dès lors, N'est pas considérée comme valablement servie, la signification 
de l'ordonnance d'injonction de payer faite à un agent de sécurité posté à la guérite de la société débitrice (40). 


Une autre question s'est posée de savoir si le débiteur qui ne réside pas dans le ressort de la juridiction qui a 
rendu l'ordonnance d'injonction de payer pourrait bénéficier d'un délai de distance. La Haute juridiction répond 
par la négative à cette préoccupation en indiquant que "... l'article 10 (AUPSRVE) qui traite de l'opposition n'offre 
aucun délai de distance lorsque la signification est faite à personne et au siège de la juridiction compétente..." 
(41). 


b - La forme de l'opposition 


Aux termes de l'article 11 de l'AUPSRVE, l'opposition ainsi formée doit, à peine de déchéance, être signifiée à 
toutes les parties et au greffe de la juridiction ayant rendu l'ordonnance d'injonction de payer, d'une part, et 
comporter, dans le même exploit, assignation à comparaitre devant la juridiction compétente à une date 
n'excédant pas trente jours à compter de l'opposition, d'autre part. 


Concrètement, l'acte d'opposition qui est un acte extrajudiciaire est généralement libellé de la manière suivant 
"Opposition à injonction de payer avec assignation". Dans cet acte, le débiteur indique dans un premier temps 
au créancier et au greffier en chef de la juridiction ayant rendu l'ordonnance d'injonction de payer qu'il s'y 
oppose pour les raisons qu'il développe dans un second temps dans son assignation. Certains ont cru devoir 
former l'opposition dans un acte distinct de celui de l'assignation, en violation de l'article 11 ci-dessus, se voyant 
conséquemment déchus de leur opposition. Ainsi, la Cour déclare déchu de son opposition le débiteur qui forme 
opposition dans un exploit, puis fait servir dans un autre acte avenir d'audience avec ajournement plus de trente 
jours après l'opposition. Quand bien même le débiteur a formé opposition avec assignation dans le même 
exploit, il en est déchu si le délai de trente jours prescrit n'est pas respecté. 


Il convient de préciser que l'application de cette disposition est péremptoire et n'est subordonnée à aucune 
condition, par exemple un préjudice à justifier par la partie qui l'invoque. C'est du moins ce qui ressort d'une 
décision de la CCJA qui relève que "... que la cour d'appel d'Abidjan, en retenant que les dispositions de l'article 
11 de l'AUPSRVE ne sont pas d'ordre public et en soumettant leur mise en oeuvre à la condition de la preuve 
d'un préjudice, a non seulement méconnu le caractère obligatoire des dispositions des Actes Uniformes, mais 
surtout a procédé à une interprétation erronée de l'esprit desdites dispositions en les soumettant à une condition 
de preuve que la loi n'a pas prévue..." (44). 


Cependant, ne peut pas être considérée comme faite par actes séparés l'opposition avec assignation servie par 
un seul et même acte, mais en copies différentes, les parties n'étant pas toutes domiciliées dans le ressort de la 
juridiction qui a rendu l'ordonnance d'injonction de payer, d'une part, cette circonstance ayant amené l'opposant 
à signifier son acte à des dates différentes, d'autre part. La Haute cour vient de le préciser en ces termes "... la 
NSDA, opposante, domiciliée à Agnibilékro, a formé opposition et assigné les parties dans un même acte dont 
elle a servi une copie le 11 juillet 2007 à FLUTEC BOIS en Liquidation, domicilié à Abidjan et une autre copie le 


12 juillet au greffier en chef, domicilié à Abengourou au siège du Tribunal qui a rendu la décision d'injonction de 
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payer ; qu'il ne s'agit donc pas, dans ces circonstances, d'actes séparés ; que toutes les parties étant 
domiciliées dans des ressorts différents, il est évident que les destinataires des actes ne pouvaient pas les 
recevoir à la même date... Qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel d'Abidjan s'est livrée à une 
mauvaise application de l'article 11 de l'Acte uniforme sus indiqué..." (45). 


Par ailleurs, l'opposant doit s'assurer qu'entre la date de l'opposition et celle de l'audience, il ne s'écoule pas 
plus de trente jours. C'est ce que prescrit l'article 11, à peine de déchéance. 


Toutefois, ne viole pas ce texte, décide la jurisprudence, l'opposant qui a servi l'opposition avec assignation pour 
une audience à intervenir dans le délai légal de trente jours avant de voir la date d'audience modifiée par 
l'administration judiciaire "... qu'il apparaît dans ces conditions que MTN-CI a respecté le délai légal de l'article 
11 susvisé en servant l'avenir d'audience au 08 août 2007 ; que l'enrôlement au 28 août 2007 ne s'est imposé à 
MTN-CI qu'en raison de la mise en oeuvre, par la juridiction compétente d'Abidjan, de l'organisation judiciaire 
qui établit des audiences de vacations à des dates préalablement fixées, non imputables à MTN-CI ; qu'ainsi, 
l'avenir d'audience délivré le 16 août 2007 n'avait pas pour finalité de fixer un délai d'ajournement, mais de 
déterminer en fonction du calendrier des audiences de vacation du tribunal de Première Instance d'Abidjan, une 
nouvelle date d'enrôlement ; qu'il s'ensuit que MTN-CI ne pouvait être déchue de son droit à opposition..." (46). 


Par contre, l'opposition à injonction de payer faite au greffe de la juridiction qui a rendu l'ordonnance, dans le 
délai de quinze jours suivant sa signification, contre un récépissé d'opposition, ne répond pas aux exigences de 
l'article 9, alinéa 2, de l'AUPSRVE qui exige que l'opposition soit faite par acte extrajudiciaire et ne peut par 
conséquent être prise en compte. Dès lors, une "opposition à injonction de payer avec assignation" servie par la 
suite au-delà de la quinzaine de la signification sus évoquée est irrecevable comme tardive (47). Quoiqu'il en 
soit, il appartient à l'opposant de rapporter la preuve de ce que son opposition a été fait dans les délai et forme 
prescrits par l'article 11 de l'AUPSRVE faute de quoi il doit être déchu de son opposition (48). 


Lorsque les conditions de recevabilité de l'opposition sont réunies, celle-ci donne lieu à un examen dans le 
cadre d'une procédure cette fois contradictoire. 


C - Les suites de l'opposition 


L'opposition donne lieu à une tentative de conciliation (a) et en cas d'échec, à un jugement statuant sur le sort 
de la créance (b). 


a) La tentative de conciliation préalable 


L'article 12 de l'AUPSRVE dispose que la juridiction saisie sur opposition procède à une tentative de conciliation. 
Il est question ici en effet de rapprocher les parties et d'aboutir, le cas échéant, à une plateforme commune sur 
la créance litigieuse. 


La question s'est posée de savoir quelle est la sanction attachée à la violation de l'obligation de procéder à la 
tentative de conciliation préalable, l'Acte uniforme étant resté muet sur cet aspect. 


Une récente décision de la Haute Cour subordonne la nullité du jugement intervenu sans tentative de 
conciliation préalable à la preuve d'un préjudice subi par la partie qui l'invoque "attendu que l'article 12 de l'Acte 
uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution qui prescrit 
la procédure préalable de tentative de conciliation en cas d'opposition d'une ordonnance d'injonction de payer ne 
sanctionne cependant pas l'absence de l'exercice de cette obligation et ne subordonne nullement la validité du 
jugement à intervenir après opposition à la procédure de tentative de conciliation qui peut aboutir ou qui peut 
être soldé par un échec, dans ce cas la juridiction statue immédiatement ; que sauf si Monsieur KPE démontre 
que l'absence de conciliation lui a causé un préjudice, la Cour ne peut sanctionner de nullité le jugement..." (49). 


Dans une espèce, la Haute cour a censuré une cour d'appel qui avait infirmé un jugement et renvoyé la cause 
en instance pour observation de la tentative obligatoire de conciliation. La Cour a indiqué que l'inobservation du 
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préliminaire de conciliation n'était assortie d'aucune sanction, avant de préciser que le tribunal ayant déjà statué 
sur le fond il était dessaisi et ne pouvait plus statuer une seconde fois (50). 


A l'issue de cette tentative de conciliation deux situations peuvent se présenter, à savoir la conciliation et l'échec 
de la tentative de conciliation. 


En cas de conciliation, le Président de la juridiction dresse un procès-verbal de conciliation signé par les parties 
dont une expédition est revêtue de la formule exécutoire. Ce procès-verbal met un terme au différend qui 
oppose les parties. 


En cas d'échec de la tentative de conciliation, la juridiction statue immédiatement sur la demande par un 
jugement. 


b - Le jugement sur opposition 


L'AUPSRVE n'est pas suffisamment clair sur le contenu exact du jugement à intervenir. Il convient néanmoins 
d'indiquer que le jugement rendu est susceptible d'appel. 


b1- Le contenu du jugement 


La décision qui statue sur l'opposition à injonction de payer peut se limiter à la forme ou globalement aux 
conditions de recevabilité de l'opposition, dans le cas où elles n'ont pas été respectées, ou alors aller au fond et 
statuer sur le bien-fondé de la créance réclamée. 


Quoiqu'il en soit, il reste constant que le jugement à intervenir doit obligatoirement se prononcer sur la créance 
dont le recouvrement est poursuivi, dans la mesure où elle se substitue à l'ordonnance du seul fait de cette 
opposition. Il en est ainsi quelle que soit l'issue de l'opposition. 


Ainsi, en cas d'irrecevabilité ou de rejet de l'opposition, le juge doit condamner le débiteur à payer le montant 
réclamé, l'ordonnance d'injonction de payer n'étant plus susceptible d'apposition de formule exécutoire aux fins 
d'exécution, au sens de l'article14 de l'AUPSRVE qui dispose que "/a décision de la juridiction saisie sur 
opposition se substitue à la décision portant injonction de payer’. Quid de l'appel contre le jugement rendu sur 
opposition ? 


b2 - L'appel contre le jugement rendu sur opposition 


L'article 15 de l'AUPSRVE détermine les circonstances dans lesquelles peut intervenir l'appel contre les 
jugements rendus sur opposition à injonction de payer. Quoiqu'il en soit, les conditions tiennent tantôt à la forme 
de l'appel, tantôt au délai. 


e Les conditions tenant à la forme de l'appel 


L'article 15 sus évoqué indique "/a décision rendue sur opposition est susceptible d'appel dans les conditions du 
droit national de chaque Etat partie...". Cette disposition renvoie au droit national de chaque Etat en ce qui 
concerne notamment la forme de l'appel qui pourrait ainsi se faire par requête (51), par exploit d'huissier (52) ou 
assignation ou même par déclaration verbale (53) en fonction de la législation concernée. Ainsi, le juge apprécie 
la recevabilité de l'appel quant à la forme en se référant à la loi nationale (54). 


S'agissant précisément du droit camerounais tel qu'il vient d'être indiqué, l'appel se fait, en matière civile et 
commerciale, par requête adressée au Président de la cour d'appel, laquelle requête doit contenir les 
énonciations de la requête introductive d'instance ordinaire, les motifs de l'appel et les conclusions de l'appelant 
(55). Tel n'est par contre pas le cas du Burkina Faso et de la Côte d'Ivoire dont les législations respectives 
prévoient que l'appel doit se faire par exploit d'huissier. 


En effet, aux termes de l'article 550 de la loi n° 022/99/AN du 18 mai 1999 portant Code burkinabè de procédure 

civile, l'appel est formé par acte d'huissier signifié à l'intimé et déposé au greffe de la juridiction d'appel, pendant 

que les articles 164 et 165 du Code ivoirien de procédure civile, commerciale et administrative précisent que 
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l'appel est interjeté par exploit d'huissier délivré dans les conditions prévues pour les ajournements ou par 
déclaration au greffe lorsqu'on se trouve dans les cas visés à l'article, 32 alinéa 2. 


D'autres conditions ou formalités à remplir en vue de faire enrôler l'appel interjeté peuvent être rangées parmi 
les conditions de forme. Il en est ainsi lorsque l'appelant doit consigner des sommes au greffe (56) pour voir son 
affaire enrôler ou obtenir une date d'audience, de sorte que le défaut ou le manquement à cette formalité 
entraîne la déchéance de l'appel (57). 


e Les conditions tenant au délai pour interjeter appel 


Si le législateur communautaire a laissé aux parties à travers leurs législations nationales une liberté de 
manoeuvre en ce qui concerne la forme à observer pour l'appel contre un jugement ayant statué sur une 
opposition à injonction de payer, il ne leur a plus laissé la même latitude en ce qui concerne le délai dans lequel 
doit intervenir ledit appel. L'article 15 de l'AUPSRVE précise que bien que l'appel puisse intervenir dans les 
conditions du droit national de chaque Etat parti, le délai à observer est de "... trente jours à compter de la date 
de la décision". Il s'agit là d'un délai impératif dont le non-respect entraîne l'irrecevabilité de l'appel sans autre 
forme de procès (58). La Haute juridiction communautaire rappelle d'ailleurs qu'il s'agit d'un délai d'ordre public 
dont l'inobservation est irrémédiablement sanctionnée par l'irrecevabilité, en soulignant que "... il ressort de ces 
dispositions que le délai d'appel relativement à un jugement rendu à la suite d'une opposition à une ordonnance 
d'injonction de payer est d'ordre public ; qu'en déclarant irrecevable comme intervenu hors délai l'appel formé le 
5 octobre 2009 contre le jugement sur opposition rendu le 17 juin 2009, la cour d'appel n'a en rien violé l'article 
15. (59). 


Dans une espèce où le juge de l'opposition, ayant constaté que ladite opposition n'était pas fondée, s'était borné 
à restituer à l'ordonnance attaquée son plein et entier effet, la Haute cour avait indiqué que "la formulation 
retenue dans ce jugement, consistant à vouloir faire sortir à l'ordonnance d'injonction de payer ‘son plein et 
entier effet, est inadéquate au regard des dispositions combinées des articles 12 et 14 sus énoncés qui 
prévoient que " la juridiction saisie sur opposition. statue... par une décision qui aura les effets d'une décision 
contradictoire [et qui]... se substitue à la décision portant injonction de payer ; qu'il échet en conséquence de 
réformer le jugement entrepris sur ce point et statuant à nouveau, condamner la BCS à payer la somme de..." 
(60). 


Cette position s'impose également lorsque c'est le juge d'appel ou le juge de cassation qui invalide l'opposition 
en la déclarant par exemple irrecevable. Une décision invalidant l'opposition sans se prononcer sur la créance 
est presque inexécutable, pénalisant du même coup le bénéficiaire de l'ordonnance. C'est du moins ce à quoi a 
été confronté un créancier dans une cause. 


En effet, dans cette espèce-là, le créancier avait sollicité et obtenu du juge des requêtes une ordonnance 
d'injonction de payer qu'il a signifiée à son débiteur. Ce dernier ayant formé opposition hors délai, le jugement 
consécutif rendu l'a déclarée irrecevable, mais a simplement indiqué qu'il restituait à l'ordonnance d'injonction de 
payer attaquée ‘son plein et entier effet. L'appel du débiteur contre ledit jugement a également été déclaré 
irrecevable comme tardif. Dès lors, muni de la grosse dûment en forme exécutoire de l'arrêt de la cour d'appel, 
et de l'ordonnance d'injonction de payer contenant les sommes réclamées mais non revêtue de la formule 
exécutoire, le créancier a entrepris une saisie attribution au préjudice du débiteur qui a aussitôt saisi le juge des 
référés (entendez ici le juge de l'exécution) en nullité de ladite saisie fondée sur l'absence de titre exécutoire au 
sens de l'article 33 de l'AUPSRVE. Le juge des référés a validé la saisie avant de voir sa décision infirmée par la 
cour d'appel qui a estimé que la saisie critiquée n'était pas fondée sur un titre exécutoire au sens de l'article 33 
susvisé. 


Bien que cette position de la cour d'appel nous ait paru juridiquement justifiée, l'arrêt a été cassé par la Haute 
cour qui a retenu que "... mais attendu que l'application de cet article (art. 14) suppose que la juridiction 
compétente ait été mise en situation de statuer sur le fond du litige alors qu'en l'espèce aussi bien l'opposition à 
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l'ordonnance d'injonction de payer que l'appel contre le jugement ont été faits hors délai et ont été déclarées 
irrecevables par des décisions devenues définitives qui seraient un obstacle à toute reprise de la procédure en 
raison du principe de la chose jugée ; que l'absence de l'opposition à l'injonction de payer comme le fait pour les 
juges de n'avoir pas statué sur le fond de la contestation pour cause de forclusion des opposants, alors même 
qu'aucune faute ne peut être reprochée au créancier poursuivant, justifie l'apposition de la formule exécutoire 
sur l'ordonnance d'injonction de payer ou sur le jugement qui vaut dès lors titre exécutoire ; qu'en se fondant sur 
l'article 14 de l'Acte Uniforme pour en déduire que la saisie a été pratiquée sans titre exécutoire au sens de 
l'article 33 de l'Acte Uniforme, la décision dont est pourvoi a fait une mauvaise interprétation de la loi ; qu'il y a 
en conséquence lieu de casser l'arrêt attaqué et d'évoquer le fond..." (61). 


Le jugement rendu sur opposition, contradictoire même en l'absence de l'opposant, est susceptible d'appel dans 
les trente jours de son prononcé, mais les dans les conditions du droit national de chaque Etat partie (62). Tout 
appel interjeté au-delà de trente jours est irrecevable comme tardif (63). A ce niveau, la procédure d'injonction 
de payer cesse d'être une procédure rapide pour devenir une procédure de recouvrement de droit commun telle 
que l'assignation en paiement. En réalité, le délai entre l'exercice de l'appel et le jugement de la cause est 
énorme dans certains Etats de l'espace OHADA. Au Cameroun par exemple, la partie qui relève appel dispose 
d'un délai de quatre mois à compter de la notification de l'ordonnance de fixation de la consignation pour 
consigner au greffe le montant fixé (64), ce qui n'est pas de nature à faciliter l'accélération de la procédure. Il 
nous semble que l'AUPSRVE devrait règlementer la procédure d'injonction de payer dans tous ses aspects afin 
qu'ils soient harmonisés. Cette nécessité s'impose aussi en ce qui concerne la procédure d'injonction de délivrer 
ou de restituer. 


(1) Acte uniforme portant organisation de procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution. 

(2) CCJA, 27 avril 2015, n° 060/2015 (N° Lexbase : A4819WGL). 

(3) CCJA, 7 mars 2013, n° 004/2013 (N° Lexbase : A4800WGU), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, Vol.1, 
p. 152 & s.. 

(4) CCJA, 22 novembre 2013, n° 098/2013 (N° Lexbase : A4829WGX), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, 
Vol.1, pp. 205 & ss. 

(5) CCJA, 27 février 2014, n° 10/2014. Voir dans le même sens : CCJA, 27 février 2014, n° 016/2014 
(N° Lexbase : A4807WG7). 

(6) CCJA, 7 mars 2013, n° 009/2013 (N° Lexbase : A4802WGX), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, Vol.1, p. 
166 & ss. 

(7) Même arrêt n° 009/2013 du 7 mars 2013 op.cit.. 

(8) CCJA, 2 mai 2013, n° 031/2013 (N° Lexbase : A4811WGB), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20 Vol.1, p. 
178 & ss. 

(9) CCJA, 27 avril 2015, n° 060/2015, op.cit.. 

(10) "que la contrariété des prétentions des deux parties a amené le juge de l'opposition à décider d'une 
expertise relativement au solde du compte querellé, mesure dont les résultats, sans s'imposer au juge, ne 
pouvait que l'éclairer dans la prise de sa décision ; qu'au demeurant, même si le caractère liquide de la créance 
de la Bicec pouvait être contesté au moment de l'ordonnance, cette créance était liquide au moins pour le 
montant que la SCTM a reconnu sans l'avoir soldé et qui justifierait déjà une procédure d'injonction de payer..." 
CCJA, 29 novembre 2012, n° 079/2012 (N° Lexbase : A4824WGR), Recueil de jurisprudence CCJA n° 19, p. 29 
& SS. 

(11) "Qu'en conséquence, en fondant sa décision de réformation sur une différence du montant de la créance 
retenu dans l'ordonnance d'injonction de payer et dans le jugement d'instance, l'arrêt incriminé a violé les textes 
suscités" CCJA, 6 Décembre 2011, n° 031/2011 (N° Lexbase : A4811WGB), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 
17,p. 133 & S: 

(12) Dans une espèce, le Cour relève que la créance est exigible "en ce qu'elle devait être entièrement payée 


au 15 avril 2000", cf. CCJA, 27 avril 2015, n° 060/2015 op. cit.. 
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C. civ., art. 1186. 

C. civ., art. 1188. 

CCJA, 27 février 2014, n° 016/2014 (N° Lexbase : A4807WG7). 

CCJA, 26 février 2015, n° 002/2015 (N° Lexbase : A4799WGT). 

7) La CCJA relève et insiste sur le caractère alternatif de ces conditions : CCJA, 3 janvier 2003, n° 001/2003, 
Recueil n° 1, p. 22 & s. ; CCJA, 29 novembre 2011 n° 014/2011 ([LXB=]), Recueil n° 17, p. 110 ets. 

(18) Dans une espèce où une ordonnance d'injonction de payer avait été obtenue contre un tiers à un contrat, la 
Cour a relevé en substance que un tiers à une relation contractuelle qui s'abstient d'effectuer les paiements 
convenus entre les mains du créancier en règlement de la dette du débiteur commet une faute contractuelle vis- 
à-vis du débiteur, mais ne devient pas pour autant débiteur du créancier justifiant une injonction de payer à son 
encontre : CCJA, 23 avril 2014, n° 041/2014, inédit (N° Lexbase : A4815WGG). 

(19) "... que dans ces conditions, l'acte notarié librement cosigné par Boa et Kejzman, spécifiant que la nature 
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de la convention entre ces derniers est un "Prêt", revêt bien un caractère contractuel, autorisant ainsi le 
créancier Kejzman à mettre en oeuvre l'article 2 de l'AUPSRVE...", Recueil de jurisprudence CCJA n° 18, p. 98 
& s.. 
(20) CCJA, 20 décembre 2012, n° 096/2012, inédit (N° Lexbase : A4828WGW). 
(21) L'alinéa 2 de l'article 3 prévoit que les parties peuvent déroger aux règles de compétence au moyen d'une 
élection de domicile prévue au contrat et que l'incompétence de la juridiction ne peut être soulevée que par la 
juridiction saisie de la requête ou par le débiteur lors de l'instance en opposition. Dès lors, doit être rejetée 
comme non fondée l'exception d'incompétence d'une juridiction soulevée en cassation : CCJA, 19 juillet 2007, 
n° 026/2007 ([LXB=]), Recueil n° 10, p. 30 & s.. 
(22) CCJA, 29 avril 2004, n° 016/2004, Recueil de jurisprudence CCJA, n° 3, p. 116. 
(23) CCJA, 30 janvier 2014, n° 002/2014 (N° Lexbase : A4798WGS). 
(24) CCJA, même arrêt n° 002/2014 : dans cette espèce, le juge d'appel s'était fondé sur une disposition du droit 
interne pour dire que "dans le cas où la violation donnant lieu à la fin de non-recevoir et susceptible d'être 
régularisée, l'irrecevabilité sera écartée si sa cause a disparu au moment où le juge statue". || a été 
désapprouvé par la haute Cour. 
(25) CCJA, 7 mars 2013, n° 012/2013 (N° Lexbase : A4805WG3), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 160 & s.. 
(26) CCJA, 14 novembre 2013, n° 076/2013 (N° Lexbase : A4823WGQ), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, 
vol.1, p. 198 & s.. 
(27) CCJA, 16 mai 2013, n° 045/2013 (N° Lexbase : A4816WGH), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 146 & s.. 
(28) CCJA, 4 Décembre 2012, n° 088/2012 (N° Lexbase : A4826WGT), Recueil de jurisprudence CCJA, n°19, 
p. 34 & s.. 
(29) CCJA, 18 avril 2013, n° 030/2013, Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, p. 171 & s.. 
(30) CCJA, 23 avril 2015, n° 034/2015. 
(31) CCJA, 8 mars 2012, n° 012/2012 (N° Lexbase : A4804WGZ), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 18, p. 114 
& s.. 
(32) La Haute cour communautaire a censuré un arrêt d'une cour d'appel qui avait déclaré caduque, à tort, sur 
le fondement de l'article 7 susvisé, une ordonnance d'injonction de payer non signifiée à un des débiteurs : 
CCJA, 27 janvier 2005, n° 008/2005, Recueil n° 6, p. 58 et s.. 
(33) La signification faite à personne fait courir le délai d'opposition à compter de ladite signification. Dans les 
autres cas, ce délai court à compter du premier acte signifié à personne ou suivant la première mesure 
d'exécution (AUPSRVE, art. 10, al.2). 
(34) CCJA, 29 novembre 2012, n° 079/2012 (N° Lexbase : A4824WGR), Recueil de jurisprudence CCJA n° 19, 
p. 29 & s.. 
(35) CCJA, 7 mars 2013, n° 017/2013 (N° Lexbase : A4808WG8), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p.157 etss. 
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(36) II convient de préciser que seul le débiteur peut former opposition. Est par conséquent irrecevable pour 
défaut de qualité et d'intérêt à agir toute personne qui forme opposition contre une ordonnance d'injonction de 
payer qui ne le vise nullement, même si elle lui est signifiée : CCJA, 15 mars 2012, n° 0283/2012, Recueil de 
jurisprudence CCJA, n° 18, p. 118 & s.. 

(37) CCJA, 23 juillet 2015, n° 100/2015 (N° Lexbase : A4830WGY). 

(38) CCJA, 7 mars 2013, n° 011/2013 (N° Lexbase : A4803WGY), Recueil de jurisprudence de la CCJA, n° 20, 
vol.1, p.152 8&5: 

(39) CCJA, 7 Juin 2012, n° 051/2012 ([N° Lexbase : A4817WGl), Recueil de jurisprudence CCJA n° 18, p. 105 & 
S.. 

(40) CCJA, 11 mars 2014, n° 018/2014 (N° Lexbase : A4809WG9). 

(41) CCJA, 20 novembre 2013, n° 083/2013, Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, vol.1, p. 202 & s.. 

(42) CCJA, 13 juin 2013, n° 055/2013 (N° Lexbase : A4818WGK), Recueil jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, p. 
195 & s.. 

(43) CCJA, 27 février 2014, n° 014/2014. 

(44) CCJA, 8 mars 2012, n° 012/2012 ([N° Lexbase : A4804WGZ), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 18, p. 
114 &s.. 

(45) CCJA, 7 mars 2013, n° 004/2013 (N° Lexbase : A4800WGU), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 152 & s.. 

(46) CCJA, 7 mars 2013, n° 006/2013 (N° Lexbase : A4801WGW), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 20, vol.1, 
p. 163 & s.. 

(47) CCJA, 3 mai 2012, n° 038/2012 (N° Lexbase : A4814WGE), Recueil de jurisprudence CCJA, n° 18, p. 111 

& s.. 

(48) CCJA, 22 octobre 2015, n° 119/2015 (N° Lexbase : A4831WGZ). 

(49) CCJA, 20 décembre 2012, n° 096/2012 (N° Lexbase : A4828WGW). 

(50) CCJA, 7 mars 2013, n° 013/2013 (N° Lexbase : A4806WG4). 

(51) C'est notamment le cas en droit camerounais. 

(52) C'est le cas, à titre indicatif, en droit ivoirien et en droit burkinabè. 

(53) Le Code de procédure civile, commerciale et administrative ivoirien indique en ses articles 32 et 165 
combinés que dans les actions personnelles ou mobilières dont l'intérêt pécuniaire n'excède pas la somme de 
500 000 FCFA (soit 762.25 euros), l'appel peut se faire par déclaration au greffe de la juridiction qui a rendu la 
décision attaquée ou au greffe de la juridiction du domicile de l'appelant. 

(54) CCJA, 28 avril 2016, n° 080/2016, inédit (N° Lexbase : A4825WGS). 

(55) Article 189 et 190 du Code de procédure civile et commerciale du Cameroun. 

(56) Article 191 du Code de procédure civile et commerciale du Cameroun imparti à l'appelant un délai de 4 mois 
pour consigner au greffe, à "peine de déchéance d'ordre public", la somme dont le montant aura été fixé et 
notifié par le greffe. 

(57) CCJA, 22 novembre 2013, n° 095/2013 (N° Lexbase : A4827WGU). 

(58) CCJA, 2 mai 2013, n° 034/2013 (N° Lexbase : A4812WGC), Recueil n° 20, vol.1, p. 142 & suiv. ; CCJA, 21 

avril 2016, n° 067/2016, inédit (N° Lexbase : A4812WGC). 

(59) CCJA, 14 novembre 2013, n° 075/2013, inédit (N° Lexbase : A4822WGP) ; CCJA, 21 avril 2016, n° 
067/2016, inédit (N° Lexbase : A4821WGN). 

(60) CCJA, 6 décembre 2011, n° 031/2011, Recueil de jurisprudence CCJA n° 17, juillet-décembre 2011, p. 133 
& sS.. 

(61) CCJA, 7 Juin 2012, n° 065/2012 (N° Lexbase : A4820WGM). 

(62) AUPSRVE, art. 15. 

(63) CCJA, 2 mai 2013, n° 034/2013 (N° Lexbase : A4812WGC), Recueil de jurisprudence CCJA n° 20, vol.1, p. 
142 & s.. 

(64) Article 191, al.2, du Code de procédure civile et commerciale du Cameroun 
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[Brèves] Injonction de payer : paiements partiels et liquidité de la créance 
par Aziber Seïd Algadi 

Réf: CCJA, 1er décembre 2016, n° 165/2016 CCJA, 1er décembre 2016, n° 
165/2016 (N° Lexbase : A4873WGL) 
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[Brèves] Burkina Faso : affinement du statut des mandataires judiciaires 

par Aziber Seïd Algadi 

Réf: <a href="http://www.ohada.com/content/newsletters/3401/decret-n-2016-736- 
bareme-honoraires-des-mandataires-judiciaires.pdf" target="_blank"-Décret</a> 
n° 2016-736 du 8 août 2016 Décret n° 2016-736 du 8 août 2016 
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[Brèves] Cameroun : précisions des modalités d'authentification des statuts de 
la SARL 

par Aziber Seïd Algadi 

Réf: <a href="http://www.ccima.cm/phocadownload/Decret_des_SARL.pdf" 
target="_blank"-Décret</a> n° 2017/0877/PM du 28 février 2017 Décret n° 
2017/0877/PM du 28 février 2017 
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[En librairie] Société par actions simplifiée : une nouvelle structure pour les 
entrepreneurs dans l'espace OHADA 
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[Le point sur...] Les grandes orientations de la Cour commune de justice et 
d'arbitrage de l'OHADA en matière d'injonction de payer 
par Jérémie Wambo, Avocat au barreau du Cameroun, Juriste Référendaire / CCJA - OHADA 


l - Les conditions du recours à l'injonction de payer 


L'injonction de payer ayant pour finalité le recouvrement, elle ne peut porter que sur une créance remplissant 
certaines conditions. Ces conditions tiennent aux caractères de la créance elle-même, d'une part (A), et à sa 
cause ou à son origine, d'une part (B). 


A - Les conditions tenant aux caractères de la créance 


L'article 1er de l'Acte uniforme susvisé exige que la créance présente le triple caractère de certitude (1), de 
liquidité (2) et d'exigibilité (3). 


1 - La certitude de la créance 


Elle s'entend de son caractère incontestable. Cela signifie que la créance existe réellement, à l'instar d'une 
créance "résultant d'un protocole d'accord librement signé par les parties" (2). Ainsi, un créancier ne peut se 
fonder sur des factures qu'il a produites unilatéralement et qui sont contestées par le débiteur pour établir 
l'existence de sa créance. La Haute cour considère dans ces conditions que la preuve de la certitude de la 
créance telle que l'exige l'article 1 de l'AUPSRVE n'est pas rapportée (3) ou encore que la preuve n'est pas 
suffisante pour établir la certitude de la créance, et précise, dans une espèce, que "… attendu que la requête 
aux fins d'injonction de payer est sous-tendue seulement par une facture pro forma du 4 novembre 2006 et une 
facture n°007/PBT/02/07 du 5 février 2007 toutes des pièces qui émanent de IES ; que manifestement ces 
pièces sont insuffisantes pour établir une créance certaine..." (4). 


De même, le banquier ne saurait se fonder sur des relevés de compte qu'il a établis unilatéralement (5) ou sur 
un compte courant non clôturé pour réclamer à un client le paiement de ce qu'il considère comme solde débiteur 
dès lors que, s'agissant particulièrement du compte courant, son principe de fonctionnement est que, tant qu'il 
n'est pas clôturé, on ne peut savoir qui est débiteur et qui est créancier, quand bien même les différentes 
opérations du compte pourraient laisser supposer que le client est débiteur de sommes. 


La CCJA précise en outre que, tant que le compte "n'est pas clôturé contradictoirement, le solde ne répond pas 
aux critères de l'article 1er de l'AUPSRVE" (6), de surcroît lorsque la convention de compte courant liant les 
parties spécifie que tous les comptes ouverts "constituent un compte unique produisant tous les effets légaux et 
usuels de compte courant transformant toutes opérations en simples articles de crédit et de débit, générateurs, 
lors de la clôture, d'un solde qui fera seul apparaître une créance ou une dette exigible..." (7). 


Enfin, la Cour considère qu'un bon de commande signé par le débiteur ainsi que la facture non contestée des 
prestations, suffisent pour établir la créance, sans qu'on ait besoin de produire un bordereau de livraison (8). 


2 - La liquidité de la créance 


Elle signifie que le montant est déterminé et connu des parties. Cela suppose que le créancier dispose 
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d'éléments de preuve qui permettent d'établir ledit montant. La jurisprudence indique par exemple, s'agissant 
d'un protocole d'accord, que la créance est liquide lorsque "le montant y est expressément mentionné" (9). 


Toutefois, la jurisprudence semble indiquer que même si le montant réclamé est contesté ou contestable au 
moment de l'ordonnance d'injonction de payer, la reconnaissance par le débiteur, à l'issue de l'expertise 
ordonnée par le juge de l'opposition, d'un montant inférieur qu'il n'a pourtant pas soldé, était suffisante pour 
justifier le recours à l'injonction de payer (10). 


De même, un juge d'appel ne peut se fonder sur une différence de montant entre les sommes contenues dans 
l'ordonnance d'injonction de payer et celles de la condamnation à l'issue de l'opposition à ladite ordonnance 
pour conclure au caractère non liquide de la créance, dès lors que l'opposition permet au juge d'être saisi de 
l'entier dossier du litige et de rendre une décision qui se substitue à l'ordonnance d'injonction de payer, tel qu'il 
ressort des articles 12 et 14 de l'Acte uniforme sur les procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d'exécution (11). 


3 - L'exigibilité de la créance 


Elle suppose que le terme de la créance est échu et que, par conséquent, le paiement peut être réclamé 
immédiatement (12). Ainsi, le paiement d'une créance à terme ne peut être réclamé avant l'échéance du terme 
(13), sauf si le débiteur a été déchu du terme (14). 


Lorsque les caractères ci-dessus sont réunis, la créance peut être soumise avec succès à la procédure 
d'injonction de payer. Toutefois, précise la Cour, leur défaut entraîne non l'irrecevabilité la requête, mais son 
rejet pour défaut de fondement (15). La Cour souligne au passage que la preuve de "la certitude, la liquidité et 
l'exigibilité de la créance relève de l'appréciation souveraine des juges du fond" (16). 


B - Les conditions tenant à la cause ou à l'origine de la créance 


L'article 2 de l'AUPSRVE indique que la procédure d'injonction de payer peut-être introduite lorsque la créance a 
une cause contractuelle (1) ou lorsqu'elle résulte de l'émission ou de l'acceptation de tout effet de commerce ou 
d'un chèque dont la provision s'est révélée inexistante ou insuffisante (2). Il convient de relever que 
contrairement aux conditions précédemment relevées qui doivent être cumulatives, celles évoquées dans la 
présente section sont alternatives (17), l'une excluant l'autre, même s'il peut arriver que par coïncidence elles se 
cumulent. 


1 - La créance doit avoir une cause contractuelle 


La cause contractuelle de la créance ici suppose une relation juridique entre le débiteur et le créancier (18). Il 
peut s'agir d'un contrat synallagmatique ou d'un contrat unilatéral, l'essentiel étant qu'il s'agisse d'un contrat. 
Ainsi, une créance résultant d'une reconnaissance de dette, engagement unilatéral, a bien une cause 
contractuelle et peut valablement être soumise à la procédure d'injonction de payer. 


Cependant, il convient de relever que la reconnaissance de dette ne revêtira un caractère véritablement 
contractuel qu'autant qu'elle laissera transparaître les consentements des personnes concernées. C'est du 
moins ce que la Haute juridiction communautaire semble indiquer dans l'arrêt n° 015/2012 du 8 mars 2012, dans 
lequel une reconnaissance de dette notariée était libellée ainsi qu'il suit : "par la présente le débiteur reconnaît 
devoir légitimement au créancier, ici présent qui accepte, la somme de FCFA 190 000 000 [soit 289653,11 
euros], pour prêt de pareille somme qu'il a lui a consenti dès avant ce jour, directement entre ses mains" (19). 


Dans la pratique, la cause contractuelle est le plus souvent constituée par des bons de commandes et autres 
factures non honorés, par des engagements non respectés etc.. De la sorte, il y a régulièrement coïncidence et 
par conséquent cumul entre la cause contractuelle de la créance et l'émission d'effets de commerce et de 
chèques sans provision. 


2 - La créance résulte de l'émission ou de l'acceptation d'effets de commerce ou de chèque sans 
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provision 


L'émission ou l'acceptation d'effets de commerce telle que la lettre de change ouvre droit au recours à la 
procédure d'injonction de payer dès que l'engagement pris n'est pas honoré. 


Il en est de même s'agissant d'un chèque émis en règlement d'une créance qui, présenté à l'encaissement, est 
retourné impayé faute de provision ou pour provision insuffisante. Ainsi, un créancier bénéficiaire d'un chèque 
ne saurait recourir à la procédure d'injonction de payer du seul fait que le signataire est décédé, sans avoir 
préalablement présenté ledit chèque à l'encaissement pour pouvoir justifier le défaut ou de l'insuffisance de 
provision. En clair, le bénéficiaire du chèque doit justifier que présenté à l'encaissement il n'a pu être honoré, 
toute chose susceptible d'établir le défaut ou le refus de paiement de sa dette par le débiteur. 


Cependant, dans une espèce relative à une lettre de change, la Cour a censuré l'arrêt d'une cour appel qui avait 
invalidé une procédure d'injonction en motif pris de ce que le créancier aurait dû faire dresser un protêt faute de 
paiement dans la mesure où aux termes de l'article 186 du Règlement n°15/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 
2002, relatif aux systèmes de paiement dans les Etats membres de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine "le refus de paiement doit être constaté par un acte authentique". Les conditions ci-dessus réunies 
fondent le recours à l'injonction de payer dont la procédure est elle aussi scrupuleusement réglementée. 


Il- Le déroulement de la procédure d'injonction de payer 


La procédure d'injonction de payer comporte deux phases dont l'une est gracieuse (A) et l'autre contentieuse 
(B). 


A - La phase gracieuse 


La procédure gracieuse est constituée par la présentation de la requête aux fins d'injonction de payer (1), 
laquelle peut donner lieu à un rejet ou à la signature d'une ordonnance d'injonction de payer (2). 


1 - La présentation de la requête 


Aux termes des dispositions combinées des articles 3 et 4 de l'AUPSRVE, le titulaire d'une créance remplissant 
les conditions ci-dessus évoquées doit adresser au président de la juridiction compétente du domicile (21) ou du 
lieu où demeure le débiteur ou l'un des débiteurs, par l'intermédiaire du greffe, une requête accompagnée des 
documents justificatifs et contenant, à peine d'irrecevabilité : 


- les noms, prénoms, profession et domicile des parties ou, pour les personnes morales, leur forme, 
dénomination et siège social ; 


- l'indication précise du montant de la somme réclamée avec le décompte des différents éléments de la créance 
ainsi que le fondement de celle-ci. 


Toute requête qui n'est pas conforme aux prescriptions impératives ci-dessus doit être déclarée irrecevable. 
Ainsi en a-t-il été d'une requête se bornant, pour désigner la partie requérante, à indiquer "la scierie 
d'Agnibilékrou, B.P. 39, Agnibilékrou, représentée par Monsieur... ", d'une part et, pour justifier la créance, à 
joindre à la requête quatre contrats de location et vingt-cinq factures, sans faire le décompte des différents 
éléments de la créance (22). Tel a également été le cas d'une requête aux fins d'injonction de payer qui a omis 
d'indiquer la forme de la société (23). A cet effet, il est intéressant d'indiquer que l'irrecevabilité opère de 
manière automatique et n'est soumise à aucune condition (24). 


De même, la Haute juridiction communautaire, après avoir constaté dans une espèce que le "fondement de la 
créance est hypothétique" parce que la requête ne contient pas le "décompte des différents éléments relevés, à 
savoir : les droits et taxes de douanes, l'ASDI, les débours et autres taxes, les honoraires du transitaire", la 
facture n'étant par ailleurs sous-tendue par aucune demande de prestation du prétendu débiteur, a déclaré la 
requête irrecevable (25). 


Copyright Lexbase p. 47/59 


En outre, la Cour, rappelant que la recevabilité de la requête aux fins d'injonction de payer ne saurait se faire au 
regard d'une loi nationale, précise la portée de l'article 4, alinéa 2-2, de l'AUPSRVE en indiquant dans une 


" 


espèce que "... cet article indique que la créance doit contenir le décompte des différents éléments la 
constituant ; qu'en sollicitant dans sa requête aux fins d'injonction de payer le montant de 11 000 000 francs 
CFA [soit 16769.39 euros] toutes causes de préjudice confondues outre les frais et intérêts de droit sans 
indiquer les frais y relatifs, Monsieur A. n'a pas observé les dispositions impératives de la loi ; que c'est donc à 
tort que le tribunal a fait droit à sa requête..." (26). La Cour relève en outre que le défaut d'indication du 


fondement de la créance ne peut échapper à l'irrecevabilité qui se doit d'être prononcée (27). 


La question s'est posée cependant de savoir si l'irrecevabilité de la requête devrait être prononcée toutes les 
fois où le requérant n'a pas indiqué les différents éléments de la créance. La Haute juridiction de cassation 
communautaire a, à plusieurs reprises et de manière constante, répondu par la négative à cette question en 
indiquant que "... l'obligation d'indication du montant de la somme réclamée avec le décompte des différents 
éléments de celle-ci n'a lieu d'être que lorsque la créance réclamée comporte, en plus de la somme due en 
principal, d'autres sommes au titre des intérêts, agios, commissions et autres frais accessoires engendrés par 
les relations ayant donné lieu au litige..." (28). Cette position a été toujours réaffirmée, comme dans l'affaire "Sté 
Technique Auto Service (TAS) C/ Etat de Côte d'Ivoire" où la Haute juridiction communautaire précise que le 
décompte n'est requis que "si la créance réclamée peut être fractionnée en divers éléments" (29), ou encore 
dans une autre cause plus récente ou elle précise qu'on ne saurait raisonnablement parler d'éléments de la 
créance lorsque celle-ci "... n'est composée que des seuls impayés au titre des fournitures.. ." (30). 


La Cour indique tout de même dans une autre espèce où avait été fourni le décompte des éléments de la 
créance que les "agios bancaires et frais divers [...] ne reposent sur aucun support juridique et ne déterminent 
pas ainsi avec précision, conformément à l'article 4, alinéa 2, de l'AUPSRVE, les différents éléments qui 
composent cette partie de la créance" (31). 


2 - La décision d'injonction de payer 


La requête présentée conformément aux dispositions ci-dessus est examinée par le président de la juridiction 
qui peut la rejeter si la créance ne lui paraît pas fondée. Ce rejet, qui est matérialisé généralement par une 
simple mention sur la requête, n'est pas susceptible de recours. 


Si le président de la juridiction retient la requête, il rend au bas de celle-ci une ordonnance d'injonction de payer 
pour le montant qui lui paraît justifié. 


L'ordonnance d'injonction de payer ainsi rendue, appuyée par la requête elle-même, doit être signifiée en 
expédition, dans les trois mois de sa date, à la diligence du créancier, au débiteur ou à chacun des débiteurs. 
L'article 7, alinéa 2, de l'AUPSRVE précise qu'à défaut de la signification dans le délai ainsi imparti, 
l'ordonnance est non avenue, donc caduque (32). La signification de l'ordonnance doit être faite à personne (33) 
ou à domicile. 


L'acte de signification doit indiquer le montant de la somme réclamée telle que fixée par l'ordonnance 
d'injonction, avec sommation soit de la payer avec les intérêts et autres frais, soit de former opposition dans un 
délai de quinze jours à compter de la signification (AUPSRVE, art.8). La signification qui ne respecte pas ces 
dispositions impératives, ni n'indique la forme de l'opposition et n'avertit pas l'opposant de prendre connaissance 
au greffe de la juridiction ayant rendu l'ordonnance, est nulle. 


Cependant, une signification qui ne mentionne pas les intérêts tels que prescrits à l'article 8 sus évoqué est-elle 
nulle ? La Cour a répondu par la négative à cette question en indiquant que "... un défaut d'indication des 
intérêts dans un exploit de signification ne remet pas en cause la validité de celui-ci dès lors que ces intérêts ne 
sont pas réclamés par le créancier qui par ailleurs n'a nullement l'obligation de les réclamer..." (34). La Cour est 
même allée plus loin pour déclarer valable la signification d'une expédition de l'ordonnance d'injonction de payer 


ne comportant pas le montant contenu dans la minute, laquelle signification avait, par les soins de l'huissier 
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instrumentaire, suppléé à cette carence en reproduisant ledit montant. La Cour a estimé que si l'article 7 de 
l'AUPSRVE exige la signification "d'une copie certifiée conforme de l'expédition de la requête et de la décision 
d'injonction de payer...", il n'a en revanche prévu aucune sanction en cas d'inobservation de cette prescription 
(35). 


Le débiteur qui reçoit signification peut accepter de payer la créance réclamée sans former opposition. Le 
paiement ainsi intervenu à la clôture le dossier et partant le différend entre les parties. 


Si, pour une raison ou pour une autre, le débiteur ne forme pas opposition, le créancier obtiendra qu'il soit 
apposé sur l'ordonnance la formule exécutoire pour sa mise à exécution. Aux termes de l'article 17 de 
l'AUPSRVE "/a demande tendant à l'apposition de la formule exécutoire est formée au greffe par simple 
déclaration écrite ou verbale. La décision est non avenue si la demande du créancier n'a pas été présentée dans 
les deux mois suivant l'expiration du délai d'opposition ou le désistement du débiteur... 


La décision d'injonction de payer revêtue de la formule exécutoire produit les effets d'une décision 
contradictoire. Elle n'est toutefois pas susceptible d'appel. 


Mais dans le cas où il estime avoir des éléments à faire valoir relativement à la créance, il forme opposition et là 
débute la phase contentieuse de la procédure. 


B - La phase contentieuse 


La procédure contentieuse est meublée par l'opposition formée par le débiteur (1) et dont les suites 
détermineront le sort de la créance (2). 


1 - L'opposition du débiteur 
L'opposition à former doit s'apprécier aussi bien du point de vue du délai (a) que de celui de la forme (b). 
a - Le délai d'opposition 


Lorsque le débiteur estime qu'il a des éléments à faire valoir au sujet de la créance réclamée, il forme opposition 
(36) à l'ordonnance d'injonction de payer dans les quinze jours qui suivent la signification. 


Cependant, l'alinéa 2 de l'article 10 de l'AUPSRVE précise que "... si le débiteur n'a pas reçu personnellement la 
signification de la décision portant injonction de payer, l'opposition est recevable jusqu'à l'expiration du délai de 
quinze jours suivant le premier acte signifié à personne ou, à défaut, suivant la première mesure d'exécution 
ayant pour effet de rendre indisponible en tout en partie les biens du débiteur". Cette disposition permet de 
contourner les difficultés consécutives aux mauvaises significations ou aux significations irrégulières ayant pour 
but d'empêcher le débiteur de former opposition en temps utile. 


On peut tout de même se demander si une partie forclose peut être relevée de sa forclusion afin que son appel 
hors délai de trente jours soit recevable. La CCJA répond à cette question par la négative dans une cause où le 
président d'une cour d'appel a pris une ordonnance de relevé de forclusion, et indique que "... en se déterminant 
ainsi, alors que le délai d'appel contre un jugement statuant sur opposition à une ordonnance d'injonction de 
payer est fixé à trente jours à compter de la date de la décision par l'article 15 de l'Acte uniforme susvisé, que ce 
délai n'est pas concerné par le renvoi au droit national des Etats-parties opéré par le texte, lequel ne prévoit pas 
le relevé de forclusion, la cour d'appel a violé les dispositions visées au moyen" (37). 


Mais la question s'est beaucoup posée de savoir, quel contenu donner à l'expression "premier acte signifié à 
personne", d'une part et, d'autre part, s'agissant des personnes morales, à quel moment on peut considérer 
comme faite à personne une signification, étant entendu que seule une signification valablement faite peut faire 
courir le délai d'opposition. 


Sur la première préoccupation, la Cour communautaire a indiqué dans un récent arrêt (38) que cette expression 


".. doit être comprise dans une acception très large et peut concerner tout acte par lequel le débiteur a une 
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connaissance effective, par sa personne, de la décision rendue contre lui...". Ainsi, le délai d'opposition pourra 
courir à compter de la "date de réception de la lettre recommandée". 


Sur la seconde question, la Haute juridiction communautaire a répondu à travers un autre arrêt en ces termes 
".. attendu que s'agissant d'une société, personne morale, doit être considérée comme signification à personne, 
celle faite à son représentant légal, à un fondé de pouvoir ou à toute personne habilitée à cet effet ; qu'en 
l'espèce, il ressort de l'exploit de signification en date du 26 Avril 2004 que c'est Mlle N., Secrétaire Assistante" 
qui a reçu copie de l'exploit de signification ainsi que “l'expédition de l'ordonnance d'injonction de payer n° 
216/03-04 rendue le 14 avril 2004 par le président du tribunal de grande instance du Wouri au bas d'une requête 
datée du 22 Mars 2004, a signé sur l'exploit de signification et apposé le cachet de la Société J. ; qu'il y a lieu, 
en conséquence, de relever que la signification de l'ordonnance d'injonction de payer a été faite 
personnellement à la Société J." (39). Dès lors, N'est pas considérée comme valablement servie, la signification 
de l'ordonnance d'injonction de payer faite à un agent de sécurité posté à la guérite de la société débitrice (40). 


Une autre question s'est posée de savoir si le débiteur qui ne réside pas dans le ressort de la juridiction qui a 
rendu l'ordonnance d'injonction de payer pourrait bénéficier d'un délai de distance. La Haute juridiction répond 
par la négative à cette préoccupation en indiquant que "... l'article 10 (AUPSRVE) qui traite de l'opposition n'offre 
aucun délai de distance lorsque la signification est faite à personne et au siège de la juridiction compétente..." 
(41). 


b - La forme de l'opposition 


Aux termes de l'article 11 de l'AUPSRVE, l'opposition ainsi formée doit, à peine de déchéance, être signifiée à 
toutes les parties et au greffe de la juridiction ayant rendu l'ordonnance d'injonction de payer, d'une part, et 
comporter, dans le même exploit, assignation à comparaitre devant la juridiction compétente à une date 
n'excédant pas trente jours à compter de l'opposition, d'autre part. 


Concrètement, l'acte d'opposition qui est un acte extrajudiciaire est généralement libellé de la manière suivant 
"Opposition à injonction de payer avec assignation". Dans cet acte, le débiteur indique dans un premier temps 
au créancier et au greffier en chef de la juridiction ayant rendu l'ordonnance d'injonction de payer qu'il s'y 
oppose pour les raisons qu'il développe dans un second temps dans son assignation. Certains ont cru devoir 
former l'opposition dans un acte distinct de celui de l'assignation, en violation de l'article 11 ci-dessus, se voyant 
conséquemment déchus de leur opposition. Ainsi, la Cour déclare déchu de son opposition le débiteur qui forme 
opposition dans un exploit, puis fait servir dans un autre acte avenir d'audience avec ajournement plus de trente 
jours après l'opposition. Quand bien même le débiteur a formé opposition avec assignation dans le même 
exploit, il en est déchu si le délai de trente jours prescrit n'est pas respecté. 


Il convient de préciser que l'application de cette disposition est péremptoire et n'est subordonnée à aucune 
condition, par exemple un préjudice à justifier par la partie qui l'invoque. C'est du moins ce qui ressort d'une 
décision de la CCJA qui relève que "... que la cour d'appel d'Abidjan, en retenant que les dispositions de l'article 
11 de l'AUPSRVE ne sont pas d'ordre public et en soumettant leur mise en oeuvre à la condition de la preuve 
d'un préjudice, a non seulement méconnu le caractère obligatoire des dispositions des Actes Uniformes, mais 
surtout a procédé à une interprétation erronée de l'esprit desdites dispositions en les soumettant à une condition 
de preuve que la loi n'a pas prévue..." (44). 


Cependant, ne peut pas être considérée comme faite par actes séparés l'opposition avec assignation servie par 
un seul et même acte, mais en copies différentes, les parties n'étant pas toutes domiciliées dans le ressort de la 
juridiction qui a rendu l'ordonnance d'injonction de payer, d'une part, cette circonstance ayant amené l'opposant 
à signifier son acte à des dates différentes, d'autre part. La Haute cour vient de le préciser en ces termes "... la 
NSDA, opposante, domiciliée à Agnibilékro, a formé opposition et assigné les parties dans un même acte dont 
elle a servi une copie le 11 juillet 2007 à FLUTEC BOIS en Liquidation, domicilié à Abidjan et une autre copie le 


12 juillet au greffier en chef, domicilié à Abengourou au siège du Tribunal qui a rendu la décision d'injonction de 
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payer ; qu'il ne s'agit donc pas, dans ces circonstances, d'actes séparés ; que toutes les parties étant 
domiciliées dans des ressorts différents, il est évident que les destinataires des actes ne pouvaient pas les 
recevoir à la même date... Qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel d'Abidjan s'est livrée à une 
mauvaise application de l'article 11 de l'Acte uniforme sus indiqué..." (45). 


Par ailleurs, l'opposant doit s'assurer qu'entre la date de l'opposition et celle de l'audience, il ne s'écoule pas 
plus de trente jours. C'est ce que prescrit l'article 11, à peine de déchéance. 


Toutefois, ne viole pas ce texte, décide la jurisprudence, l'opposant qui a servi l'opposition avec assignation pour 
une audience à intervenir dans le délai légal de trente jours avant de voir la date d'audience modifiée par 
l'administration judiciaire "... qu'il apparaît dans ces conditions que MTN-CI a respecté le délai légal de l'article 
11 susvisé en servant l'avenir d'audience au 08 août 2007 ; que l'enrôlement au 28 août 2007 ne s'est imposé à 
MTN-CI qu'en raison de la mise en oeuvre, par la juridiction compétente d'Abidjan, de l'organisation judiciaire 
qui établit des audiences de vacations à des dates préalablement fixées, non imputables à MTN-CI ; qu'ainsi, 
l'avenir d'audience délivré le 16 août 2007 n'avait pas pour finalité de fixer un délai d'ajournement, mais de 
déterminer en fonction du calendrier des audiences de vacation du tribunal de Première Instance d'Abidjan, une 
nouvelle date d'enrôlement ; qu'il s'ensuit que MTN-CI ne pouvait être déchue de son droit à opposition..." (46). 


Par contre, l'opposition à injonction de payer faite au greffe de la juridiction qui a rendu l'ordonnance, dans le 
délai de quinze jours suivant sa signification, contre un récépissé d'opposition, ne répond pas aux exigences de 
l'article 9, alinéa 2, de l'AUPSRVE qui exige que l'opposition soit faite par acte extrajudiciaire et ne peut par 
conséquent être prise en compte. Dès lors, une "opposition à injonction de payer avec assignation" servie par la 
suite au-delà de la quinzaine de la signification sus évoquée est irrecevable comme tardive (47). Quoiqu'il en 
soit, il appartient à l'opposant de rapporter la preuve de ce que son opposition a été fait dans les délai et forme 
prescrits par l'article 11 de l'AUPSRVE faute de quoi il doit être déchu de son opposition (48). 


Lorsque les conditions de recevabilité de l'opposition sont réunies, celle-ci donne lieu à un examen dans le 
cadre d'une procédure cette fois contradictoire. 


C - Les suites de l'opposition 


L'opposition donne lieu à une tentative de conciliation (a) et en cas d'échec, à un jugement statuant sur le sort 
de la créance (b). 


a) La tentative de conciliation préalable 


L'article 12 de l'AUPSRVE dispose que la juridiction saisie sur opposition procède à une tentative de conciliation. 
Il est question ici en effet de rapprocher les parties et d'aboutir, le cas échéant, à une plateforme commune sur 
la créance litigieuse. 


La question s'est posée de savoir quelle est la sanction attachée à la violation de l'obligation de procéder à la 
tentative de conciliation préalable, l'Acte uniforme étant resté muet sur cet aspect. 


Une récente décision de la Haute Cour subordonne la nullité du jugement intervenu sans tentative de 
conciliation préalable à la preuve d'un préjudice subi par la partie qui l'invoque "attendu que l'article 12 de l'Acte 
uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution qui prescrit 
la procédure préalable de tentative de conciliation en cas d'opposition d'une ordonnance d'injonction de payer ne 
sanctionne cependant pas l'absence de l'exercice de cette obligation et ne subordonne nullement la validité du 
jugement à intervenir après opposition à la procédure de tentative de conciliation qui peut aboutir ou qui peut 
être soldé par un échec, dans ce cas la juridiction statue immédiatement ; que sauf si Monsieur KPE démontre 
que l'absence de conciliation lui a causé un préjudice, la Cour ne peut sanctionner de nullité le jugement..." (49). 


Dans une espèce, la Haute cour a censuré une cour d'appel qui avait infirmé un jugement et renvoyé la cause 
en instance pour observation de la tentative obligatoire de conciliation. La Cour a indiqué que l'inobservation du 
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préliminaire de conciliation n'était assortie d'aucune sanction, avant de préciser que le tribunal ayant déjà statué 
sur le fond il était dessaisi et ne pouvait plus statuer une seconde fois (50). 


A l'issue de cette tentative de conciliation deux situations peuvent se présenter, à savoir la conciliation et l'échec 
de la tentative de conciliation. 


En cas de conciliation, le Président de la juridiction dresse un procès-verbal de conciliation signé par les parties 
dont une expédition est revêtue de la formule exécutoire. Ce procès-verbal met un terme au différend qui 
oppose les parties. 


En cas d'échec de la tentative de conciliation, la juridiction statue immédiatement sur la demande par un 
jugement. 


b - Le jugement sur opposition 


L'AUPSRVE n'est pas suffisamment clair sur le contenu exact du jugement à intervenir. Il convient néanmoins 
d'indiquer que le jugement rendu est susceptible d'appel. 


b1- Le contenu du jugement 


La décision qui statue sur l'opposition à injonction de payer peut se limiter à la forme ou globalement aux 
conditions de recevabilité de l'opposition, dans le cas où elles n'ont pas été respectées, ou alors aller au fond et 
statuer sur le bien-fondé de la créance réclamée. 


Quoiqu'il en soit, il reste constant que le jugement à intervenir doit obligatoirement se prononcer sur la créance 
dont le recouvrement est poursuivi, dans la mesure où elle se substitue à l'ordonnance du seul fait de cette 
opposition. Il en est ainsi quelle que soit l'issue de l'opposition. 


Ainsi, en cas d'irrecevabilité ou de rejet de l'opposition, le juge doit condamner le débiteur à payer le montant 
réclamé, l'ordonnance d'injonction de payer n'étant plus susceptible d'apposition de formule exécutoire aux fins 
d'exécution, au sens de l'article14 de l'AUPSRVE qui dispose que "/a décision de la juridiction saisie sur 
opposition se substitue à la décision portant injonction de payer’. Quid de l'appel contre le jugement rendu sur 
opposition ? 


b2 - L'appel contre le jugement rendu sur opposition 


L'article 15 de l'AUPSRVE détermine les circonstances dans lesquelles peut intervenir l'appel contre les 
jugements rendus sur opposition à injonction de payer. Quoiqu'il en soit, les conditions tiennent tantôt à la forme 
de l'appel, tantôt au délai. 


e Les conditions tenant à la forme de l'appel 


L'article 15 sus évoqué indique "/a décision rendue sur opposition est susceptible d'appel dans les conditions du 
droit national de chaque Etat partie...". Cette disposition renvoie au droit national de chaque Etat en ce qui 
concerne notamment la forme de l'appel qui pourrait ainsi se faire par requête (51), par exploit d'huissier (52) ou 
assignation ou même par déclaration verbale (53) en fonction de la législation concernée. Ainsi, le juge apprécie 
la recevabilité de l'appel quant à la forme en se référant à la loi nationale (54). 


S'agissant précisément du droit camerounais tel qu'il vient d'être indiqué, l'appel se fait, en matière civile et 
commerciale, par requête adressée au Président de la cour d'appel, laquelle requête doit contenir les 
énonciations de la requête introductive d'instance ordinaire, les motifs de l'appel et les conclusions de l'appelant 
(55). Tel n'est par contre pas le cas du Burkina Faso et de la Côte d'Ivoire dont les législations respectives 
prévoient que l'appel doit se faire par exploit d'huissier. 


En effet, aux termes de l'article 550 de la loi n° 022/99/AN du 18 mai 1999 portant Code burkinabè de procédure 

civile, l'appel est formé par acte d'huissier signifié à l'intimé et déposé au greffe de la juridiction d'appel, pendant 

que les articles 164 et 165 du Code ivoirien de procédure civile, commerciale et administrative précisent que 
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l'appel est interjeté par exploit d'huissier délivré dans les conditions prévues pour les ajournements ou par 
déclaration au greffe lorsqu'on se trouve dans les cas visés à l'article, 32 alinéa 2. 


D'autres conditions ou formalités à remplir en vue de faire enrôler l'appel interjeté peuvent être rangées parmi 
les conditions de forme. Il en est ainsi lorsque l'appelant doit consigner des sommes au greffe (56) pour voir son 
affaire enrôler ou obtenir une date d'audience, de sorte que le défaut ou le manquement à cette formalité 
entraîne la déchéance de l'appel (57). 


e Les conditions tenant au délai pour interjeter appel 


Si le législateur communautaire a laissé aux parties à travers leurs législations nationales une liberté de 
manoeuvre en ce qui concerne la forme à observer pour l'appel contre un jugement ayant statué sur une 
opposition à injonction de payer, il ne leur a plus laissé la même latitude en ce qui concerne le délai dans lequel 
doit intervenir ledit appel. L'article 15 de l'AUPSRVE précise que bien que l'appel puisse intervenir dans les 
conditions du droit national de chaque Etat parti, le délai à observer est de "... trente jours à compter de la date 
de la décision". Il s'agit là d'un délai impératif dont le non-respect entraîne l'irrecevabilité de l'appel sans autre 
forme de procès (58). La Haute juridiction communautaire rappelle d'ailleurs qu'il s'agit d'un délai d'ordre public 
dont l'inobservation est irrémédiablement sanctionnée par l'irrecevabilité, en soulignant que "... il ressort de ces 
dispositions que le délai d'appel relativement à un jugement rendu à la suite d'une opposition à une ordonnance 
d'injonction de payer est d'ordre public ; qu'en déclarant irrecevable comme intervenu hors délai l'appel formé le 
5 octobre 2009 contre le jugement sur opposition rendu le 17 juin 2009, la cour d'appel n'a en rien violé l'article 
15. (59). 


Dans une espèce où le juge de l'opposition, ayant constaté que ladite opposition n'était pas fondée, s'était borné 
à restituer à l'ordonnance attaquée son plein et entier effet, la Haute cour avait indiqué que "la formulation 
retenue dans ce jugement, consistant à vouloir faire sortir à l'ordonnance d'injonction de payer ‘son plein et 
entier effet, est inadéquate au regard des dispositions combinées des articles 12 et 14 sus énoncés qui 
prévoient que " la juridiction saisie sur opposition. statue... par une décision qui aura les effets d'une décision 
contradictoire [et qui]... se substitue à la décision portant injonction de payer ; qu'il échet en conséquence de 
réformer le jugement entrepris sur ce point et statuant à nouveau, condamner la BCS à payer la somme de..." 
(60). 


Cette position s'impose également lorsque c'est le juge d'appel ou le juge de cassation qui invalide l'opposition 
en la déclarant par exemple irrecevable. Une décision invalidant l'opposition sans se prononcer sur la créance 
est presque inexécutable, pénalisant du même coup le bénéficiaire de l'ordonnance. C'est du moins ce à quoi a 
été confronté un créancier dans une cause. 


En effet, dans cette espèce-là, le créancier avait sollicité et obtenu du juge des requêtes une ordonnance 
d'injonction de payer qu'il a signifiée à son débiteur. Ce dernier ayant formé opposition hors délai, le jugement 
consécutif rendu l'a déclarée irrecevable, mais a simplement indiqué qu'il restituait à l'ordonnance d'injonction de 
payer attaquée ‘son plein et entier effet. L'appel du débiteur contre ledit jugement a également été déclaré 
irrecevable comme tardif. Dès lors, muni de la grosse dûment en forme exécutoire de l'arrêt de la cour d'appel, 
et de l'ordonnance d'injonction de payer contenant les sommes réclamées mais non revêtue de la formule 
exécutoire, le créancier a entrepris une saisie attribution au préjudice du débiteur qui a aussitôt saisi le juge des 
référés (entendez ici le juge de l'exécution) en nullité de ladite saisie fondée sur l'absence de titre exécutoire au 
sens de l'article 33 de l'AUPSRVE. Le juge des référés a validé la saisie avant de voir sa décision infirmée par la 
cour d'appel qui a estimé que la saisie critiquée n'était pas fondée sur un titre exécutoire au sens de l'article 33 
susvisé. 


Bien que cette position de la cour d'appel nous ait paru juridiquement justifiée, l'arrêt a été cassé par la Haute 
cour qui a retenu que "... mais attendu que l'application de cet article (art. 14) suppose que la juridiction 
compétente ait été mise en situation de statuer sur le fond du litige alors qu'en l'espèce aussi bien l'opposition à 
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l'ordonnance d'injonction de payer que l'appel contre le jugement ont été faits hors délai et ont été déclarées 
irrecevables par des décisions devenues définitives qui seraient un obstacle à toute reprise de la procédure en 
raison du principe de la chose jugée ; que l'absence de l'opposition à l'injonction de payer comme le fait pour les 
juges de n'avoir pas statué sur le fond de la contestation pour cause de forclusion des opposants, alors même 
qu'aucune faute ne peut être reprochée au créancier poursuivant, justifie l'apposition de la formule exécutoire 
sur l'ordonnance d'injonction de payer ou sur le jugement qui vaut dès lors titre exécutoire ; qu'en se fondant sur 
l'article 14 de l'Acte Uniforme pour en déduire que la saisie a été pratiquée sans titre exécutoire au sens de 
l'article 33 de l'Acte Uniforme, la décision dont est pourvoi a fait une mauvaise interprétation de la loi ; qu'il y a 
en conséquence lieu de casser l'arrêt attaqué et d'évoquer le fond..." (61). 


Le jugement rendu sur opposition, contradictoire même en l'absence de l'opposant, est susceptible d'appel dans 
les trente jours de son prononcé, mais les dans les conditions du droit national de chaque Etat partie (62). Tout 
appel interjeté au-delà de trente jours est irrecevable comme tardif (63). A ce niveau, la procédure d'injonction 
de payer cesse d'être une procédure rapide pour devenir une procédure de recouvrement de droit commun telle 
que l'assignation en paiement. En réalité, le délai entre l'exercice de l'appel et le jugement de la cause est 
énorme dans certains Etats de l'espace OHADA. Au Cameroun par exemple, la partie qui relève appel dispose 
d'un délai de quatre mois à compter de la notification de l'ordonnance de fixation de la consignation pour 
consigner au greffe le montant fixé (64), ce qui n'est pas de nature à faciliter l'accélération de la procédure. Il 
nous semble que l'AUPSRVE devrait règlementer la procédure d'injonction de payer dans tous ses aspects afin 
qu'ils soient harmonisés. Cette nécessité s'impose aussi en ce qui concerne la procédure d'injonction de délivrer 
ou de restituer. 
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